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2 PREFACE. 

1 état présent des connaissances et des lu- 
mières, nous y trouvons une tendance à 
former une science analogue à celle-là, 
qui prend pour objet de ses recherches les 
corps sociaux dont se compose le genre 
humain , et qui s attache à découvrir et à 
analyser les principes de Texistence et du 
bien-être physique et moral des nations. 
Cette science , qui embrasse un cadre 
beaucoup plus vaste que celle qui s occupe 
de l'homme , et que Ion pourrait appeler 
la science des nations ^ est encore bien 
loin du degré d extension et de perfection- 
nement auquel elle peut parvenir, quoi- 
qu'on ait déjà travaillé beaucoup dans 
plusieurs des parties dont elle se com- 
pose. 

Fondée sur cette observation constante 
lies phénomènes de la vie sociale , elle doit 
nécessairement être le résultat d'une longue 
expérience de revers et de prospérités , et 
elle n a pu naître qu'après une série de 
siècles , dont les faits ont été conservés 
par rhistoire. En considérant Tétat de la 
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science des nations à diverses époques de 
la vie sociale , et son influence sur le bien- 
être des peuples , on peut assigner trois 
périodes dans la vie politique des nations , 
sous le rapport de cette influence même. 

La première sera cet état passif des 
peuples^ dans lequel ils subissent toutes 
les vicissitudes des circonstances des temps 
et des lieux , où ils sont tantôt riches et 
puissans, tantôt pauvres et soumis, sans 
se douter même des causes de tous ces 
phénomènes politiques. Tel a étéletat des 
peuples de l'antiquité et du moyen-âge. 

La seconde période est celle où Tatten- 
tion des hommes pensans commence à se 
fixer sur les causes de la misère et du bon- 
heur des peuples : alors la science des na- 
tions commence à prendre rang parmi les 
connaissances humaines, et quelques-unes 
de ses branches parviennent même à un 
certain degré de croissance ; mais ces prin- 
cipes ne sont point encore fixés , on n'en fait 
surtout aucune ou presque aucune appli- 
cation à la vie pratique des peuples , et il 

I. 
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règne dans cette partie des préventions de 
routine, semblables à celles de Touvrier 
ignorant , qui s'élève contre les nouveaux 
perfectionnemens de son métier* Tel est 
retint des peuples modernes , depuis les 
premiers vestiges de quelques raisonne- 
mens sur les causes du bien-être ou de la 
misère des peuples , répandus çà et là , 
dans quelques ouvrages qui dépassent 
y^époque des ténèbres européennes , jus- 
qu'aux temps présens. 

On sera parvenu à la troisième période 
lorsqu'on aura fixé les principes de la 
science des nations , lorsqu'ils seront tel- 
lement familiers à tous les hommes ca- 
, '« 

pables de réfléchir, que chacun pourra se 
rendre compte des raisons qui amènent 
les phénomènes politiques qui fixent son 
attention , et lorsque Tadministration pu- 
blique les prendra pour guides dans tous 
ses réglemens et dans toutes ses démar- 
ches tendantes à l'amélioration de Texis- 
tence sociale des peuples. Cette époque 
est à venir encore ; puissions - nous en 
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marquer le commencement aujourd'hui , 
lorsque la haine des peuples semble être 
assouvie à jamais , lorsqu'une paix durable 
parmi les nations les plus civilisées doit 
favoriser tous les essais d'application des 
principes scientifiques à la vie sociale, et 
lorsqu'il n'y a que quelques concessions à 
faire de part et d'autre pour resserrer les 
liens entre les peuples et leurs gouver- 
nemens , et pour asseoir sur des basés 
inébranlables la prospérité delà partie ci- 
vilisée du genre humain ! 

La science qui enseigne à connaître 
l'homme peut être divisée en deux par- 
ties : l'une dans laquelle on l'envisage sous 
les rapports physiques, 1 autre qui traite de 
sa nature morale. La même division pour- 
rait être adaptée à la science des nations. 
Les recherches et les principes relatifs à 
l'existence physique et k la richesse des 
peuples , rentrent dans la première partie 
de cette science ; les recherches sur l'état 
moral et le perfectionnement social des 
peuples 5 forment le but de la seconde. 
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Toutes les deux naissent de l'observa- 
tion des faits et des phénomènes de la vie 
sociale , et sont un résultat du progrès des 
lumières parmi les nations civilisées. Mais 
il y a une grande différence entre elles , 
quant à Tépoque à laquelle elles com- 
mencent à occuper les esprits ^ t^t à la ma- 
nière de faire des observations et d'en dé- 
duire des vérités pratiques. Gai*, par une 
bizarrerie assez commune dans la nature 
humaine , on s'est occupé plus tôt et da- 
vantage de ce qui alimente les passions 
et offre un vaste champ à la lutte des opi- 
nions, que de ce qui peut nous mettre 
sur la voie pour découvrir les bases de 
notre existence physique, et les moyens 
de satisfaire nos ^besoins. L'antiquité ia 
plus reculée nous a transniis des préceptes 
sur le gouvernement des peuples , sur 
leurs relations politiques , et des contro- 
verses sur ce qui touche l'existence mo- 
rale des nations ; mais les recherches sur 
le bien-être physique des peuples datent 
à peine de deux siècles , en remontant 
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même aux premiers essais que Ton ait 
faits dans cette partie des connaissances 
humaines. 

La grande question du bien moral des 
peuples a été discutée de tout temps , et 
Vest encore 'aujourd'hui , avec l'emporte- 
ment et tOÙtSes les préventions de Tesprit 
de parti . Lés passions , les haines et les 
vues d'intérêt personnel sont les guidas 
auxquels on s'abandonne dans cette car- 
rière^ et l'emportement avec lequel on 
procède fait que Ton rétrograde réelle- 
ment lors même que l'on croit avancer. 
L'investigation des causes du malaise ou 
du bien-être physique des peuples se fait 
au contraire avec une réserve que Ton 
serait tenté d'appeler apathie , surtout 
lorsque Ton considère le petit nombre 
d'esprits pensans qui s'en occupe. Si les 
recherches de cette* nature ont donné lieu 
à des systèmes , et provoqué leurs secta- 
teurs à entrer en lice pour combattre léiirs 
opinions, cette lutte n'a jamais été aigrie 
par les passions, ni dirigée par des vties 
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par la définition des richesses nationales , 
il fallait s'attacher d'abord à en analyser 
les principes. 

Pour parvenir à ce but , j ai cru qu'il 
convenait de fixer notre attention sur la 
richesse de rindividu, de parvenir d'abord 
à la connaissance des sources dont elle 
découle^ pour reconnaître ensuite com- 
ment elle concourt à la fcM:Tiiati6n des ri- 
chesses nationales. C'est pour cela que je 
me suis attaché dans cet ouvrage à décou- 
vrir, en prenaier lieu , comment rhomme 
vivant en société peut soigner son exis- 
tence et parvenir à un certain bien-être 
qui lui assure sa richesse , et qu'ensuite 
j'ai envisagé la richesse des individu^ col- 
lectivement sous la forme de richesse na^ 
tionale pour reconnaître quels sont les 
principes de Texistehce et du bien-être 
des nations. 

Voilà les motifs du plan de mon ouvrage ; 
il peut être défectueux, c'est à la critique 
à en relever les défauts. Je désire seule- 
ment que nion intention soit reconnue 



PRJ^FAGE. ] 5 

bonne et utile , et peut-être donnerait-elle 
lieu à un ouvrage plus complet , tel , en 
un mot , qu'il le faudrait pour établir sur 
des bases solides l'enseignement de Tëco- 
nbmie sociale* 

Je crois devoir rendre compte encore 
de la manière dont cet ouvrage a été conçu 
et compose. J'ai publie en Tannée 1820 un 
ouvrage polonais sous le titre de Principes 
élémentaires de TEconomie nationale. 
Cet ouvrage y rédigé d après les écrits des 
auteurs les plus recommandables , et no- 
laîpinent daprès Adam Smith, J. B. Say, 
J.C. Kraus, Storch et autres ^ est divisé 
en cinq parties , savoir : de la production , 
des revenus ^ de la richesse nationale , de 
la consonmiation et de la circulation des 
ricbesses. Une étude suivie dans l'espace 
de sept années 9 pendant lesquelles j'ai été 
constamment occupé à faire un cours pu- 
Uic d'économie politique , et par là à 
commenter mon propre ouvrage, et en 
outre une critique qui en a été faîu^ en 
Allemagne dans la feuille littéraire (Ut 
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rement dans les limites des doipaines de la phi- 
losophie , que le savant, occupé de spéculations 
et de recherches d'une. nature plus relevée, 
déduigne. en quelque sorte liWiiiiler à son 
travail , parce qu'il est trop commun , trop ma- 
tériel j pour mériter son attention; je veux dire 
ie rapport qui existe entre l'homme et les choses 
qui forment les conditions indispensables à 
ton existence. 

.En eavisageant l'homme comme être phy- 
sique et moral, on s'est attaché à découvrir et 
à analyser toutes ses facultés sans vouloir ja- 
mais se livrer simultanément à la recherche 
-de ce qu'ii itdkx. feire pour ôonisferver et pour 
tiéiFelapperidepkifi^tiplui ceà facultés niâmes. 
XouEt en reccmnaîÀsÀnt le don de perfectiJiiihté 
^ i'iKnBme , et les résulfcats brillans àts pro- 
igrès de iVsprft humain , bti a négKgë de dë- 
«lioBtrisr quedftes «oM les *canditions premières 
>el: iadispensahleft au développement de tretle 
.perfectibilité et aux progrès que f hoinmè peut 
^Be dans le pei^iectionnement de son enten- 
fdemeBt. Sirhomfave pouvait exister eonnne es- 
fSeafiepureiifêRt spirituelle, on pourrait déta- 
(ch^ les dauses de son perfectionnement intM- 
lectuel de sses^KT^ens d'existence: mais puis- 
qu'il tie peut démldpper ses imités intellec- 
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tiifiUes qu'autaiU qu'il a par-dev«r$ soi «des 
mayenfi il'^isfteoce^ U poiivi^idrait , pour poip- 
fréter la coDuaissaiii^e de rjhMame ^ de r^Ayjl^ 
«ager comme être, occupé du fsoin d^ son exis* 
tence, ei de détermio^ U VfQ^iK p9^ laqueUie U 
ipeiiit parv^r dVibioini 4 ^e pourvoir de pupyei;^ 
id'extstmee ut eoddte à^c^o^er /^ou bien-élr« 
physique^ pour pouvoir s'ifivançeyr dans la caT'^ 
t4èr« de sou perf^tiofi^en^entp ilettç tache esjt 
ii\éservée à cette ;$cieno^ que lou a appelée 9 
iortifïiçropeea^uU4çono0ie politique^ àcu^He 
ftciem^e qui n'a réellemeiit 4'iWtro Jt>M.t q^ «de 
4iéteiimio€r «d'abord fe^ rçipporu 4^ fhoii^fme 
aux choses ; d'iudiqu><^ pat* là les mpy;eps qu'il 
.peut; lemfdiOyer pour &oig|)(eir a^ipi eixisteocç ^ eC 
fMtur amélioficr son J^ei^r-e, ^ ensuite de 
déduire^ 4es yérilité^ r€icpi»i|i^8 par T^iiyestîgar 
fion de ices rapports , 1^ principes de la ri- 
dMesse des hommes ^ Àpvj(S£^é$ cpUect^vemeat., 
ffd foÈt^-^ni réunis eu satiété 9 'OU ei> au moit 
des riehesseis ^oeiti^fi^ 

Gn peut (sutwe deui: m^od^es àHEéjrentes 
ïdans ik r£Gh(erche(et h dévei}opp^iu^pi^4es priia- 
dgîes de cette science. L'mie^ qui «commence 
\i9ir donper une idée ide la riph^se des ;natioAS 
«n peinerai, et q/ui^ len J'ei»yÂ$ageant {Cpmm^ 
tine masse <le iràleurs composée 4e r^^sse^ 

2, 
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individuelles y détermine les principes de celles^ 
ci uniquement par rapport à ce qu^elles sont 
pobr les richesse#des nations. L'autre , qui s'alr 
tache à découvrir les moyens que peut em« 
ployer Thomme vivant en société poursoigner 
son existence et augmenter son bien-être; et 
qui, après avoir déterminé les principes des 
richesses individuelles , en déduit l'idée des ri- 
chesses sociales, en envisageant la somme de 
toutes les richesses individuelles comme une 
masse de valeurs qui représente la richesse 
d'une^ nation. Dans la première méthode, on 
commence parse faire une idée plus ou moins 
juste du tout, pour analyser successivement 
les parties qui le composent; dans la seconde, 
on commence par la cotinaissance dé ces par- 
ties mêmes pour parvenir à celle du tout qu'elles 
composent. La première de ces méthodes est 
Celle qui est le plus généralement adoptée par 
îes auteurs d'économie politique ; elle présente 
une grande difficulté à vaincre, savoir : celle 
de donner une idée juste et Complète des ri- 
chesses nationales avant qu'on ait pu connaître 
les principes qui les composent , et elle sup- 
pose, en quelquef sorte , dans ceux qui "com- 
mencent à étudier la science, la connaissance 
des principes qui çervent de base à l'idée gêné- 
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raie qu'on donne des richesses nationales. La 
seconde peut paraître hasardée , parce qu'elle 
n'a point Tautonité d'un fréquent usage; mais 
elle évite au moins les définitions fausses ou 
incomplètes des richesses nationales; elle qç 
suppose point, dans celui qui aborde la science 
pour la première fois, la connaissance des prin** 
cipes sur lesquels cette définition est basée, et 
en suivant la route du connu à l'inconnu, elle 
parvient sans peine au but qu'elle s'est pro- 
posé d'atteindre. 

En suivant cette dernière méthode ^ nous de- 
vons prendre pour objet de nos recherches 
l'homme doué de toutes les facultés physiques, 
et intellectuelles, exposé à l'action des besoins 
sans cesse renaissans , et occupé constamn^ent 
dç l'idée de s'avancer dans la carrière de son 
perfectionnement physique et moral. Nous le 
voyons d'abord , isolé et dénué de toutes rela- 
tions sociales, emrployer ses propres forces 
pour satisfaire ses besoins, profiter des dons 
de la nature qui l'entourent, et employer tout 
son temps et toute^sos facultés à soigner uni- 
quement son existence. Cet état de l'homme 
est peu intéressant pour la science , car il lé 
montre trop assimilé à la béte féroce pour qu'on 
puisse déduire de son action d'autres résul-^ 
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fafs que Celui -ci 9 savoir r que le Créateur de 
toutes ehd^s a |>otÉrvo à l'exisleilce de la race 
hunf^inè, tortitùe à celle de» autres animaux y 
éû l'etitûufant de choses qui 'peuvent servir à 
âatiâlaiire des besoins^ et en lui donnant les 
fbtt&s iiécëssâit^ pcnir te^ueillir ees* choses^ et 
lèsi adàptet à s<m mk^e. 

Mais dès que Vhôtûnié etktte en Société ^ il 
ébtnno^ce à deveriir^ itit éi'essaut |four la science^ 
qui doit détéftâinèi' \eé principes de son exis- 
tence sociale. Nous le voyons alors iltiettre à 
profit les Satceà et leâ moyeiis de sei semblables, 
p6uf satisfaire ses besoins. Sur de pourvoir m 
éan eiistence, il êeûûtu ftlors s'éveiller en lui 
te désir de l'améilôf èr \ le penchant de U per-^ 
fectibtlité développera et augmentera ses h- 
éUlfés. Cest aloi*s qu'il faut voir ce que peut 
faire rhoinme, pour profiter des dons de la 
nature qui ne sont point Sdns sa main, et des 
produits du travail dé ses i^eiâblafaies ^ sans in-* 
térvertir l'ordre moral des sociétés.* 

La possession et IdjoUisscmcè des moyens de 
soigner et d'améliorer sen#xistence , en satis- 
feii^atlt desl besoins toujours eroissans et tou- 
jours renalssans , seront les conditions néces-* 
maires de sofi bien-étrei Due abomlance dé ces 
moyens est la première idée que l'on peut se 
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faire de la richesses Pour reconnaître donc la 
voie par laquelle l'homme social parvient à wel 
état de richesse^ il faudra déterminer les rap- 
ports qui existent entre lui et ces mo]^ens 
d'existence, cornaient il parvient à leur posses- 
sion et à leur jouissance, et comment il atteint, 
à l'aide de ces moyens, le but de» son per- 
fectionnement physique et moral. 

Ces rapports existent dans la nature des 
choses; ils sont un résultat de cet ordre im- 
muable qui régit le monde physique et moral. La 
science ne peut les créer ou les inventer , mais 
elle doit les rechercher et les ei^poser tels qu'elle 
les aperçoit dans les différentes époques de la 
vie des peuples ^ tels qu'ils lui soc^t transmis 
par les leçons de l'expérience. £Ue doit suivre 
dans ses recherches la même route que les 
sciences naturelles ont parcourue avec tant de 
succès, observer les phénomènes, en déduire 
des résultats certains , et changer en principe 
tout ce qui a subi l'épreuve de l'expérience. 
Voilà la marche qu'elle doit suivre pour at- 
teindre le but qui lui est proposé , savoir : celui 
de déterminer avec précision les principes im- 
muables d'après lesquels l'homme vivant en ^so- 
ciété peut parvenir à ce bien-être qui lui est 
destiné, et sur lesquels est fondé le bien-être 
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des sociétés, ou, en un mot, de fixer et d^ex- 
poser , dans un ordre scientifique , les prin- 
cipes des richesses sociales. 

Pour atteindre ce but , nous fixerons notre 
attention sur deux objets principaux (jui doi- 
vent occuper la théorie des richesses sociales , 
savoir: la richesse de V individu et la richesse de 
la société dont il fait partie. D'après cela nous 
tâcherons d'abord : 

De déterminer comment' l'homme, vivant 
dans l'état de société , peut parvenir à un cer- 
tain degré de bien-être, ou quelles sont les 
sources de sa richesse et les moyens d^en jouir; 

Et d'indiquer ensuite quelles sont les bases 
de la richesse dun peuple entier et les moyens 
de Faugmenter. 

De là résulte la division principale de cette 
théorie en deux parties , savoir : 

La première , des principes de la richesse de 
rhomme vivant dans l'état de société ; 

La seconde j de la richesse des nations. 



PREMIERE PARTIE. 

PRINCIPES DE LA RICHESSE DE L'HOMME 

VIVANT DJLNS l'État de sociÉTi. 



INTRODUCTION 

A CETTE PARTIE. 



Pour reconnaître les principes de la richesse 
de rhomme vivant dans Fétat de société, il faut 
considérer d'abord quelles sont les forces et les 
fecultés qu'il peut employer pour parvenir à la 
possession et à la jouissance des moyens de sub- 
sister et d'améliorer son bien-être , sans inter- 
vertir l'ordre moral de la société dont il est 
membre. Ces forces sont : 

1* En lui; 

a" Un résultat de l'état de société. 

Les forces inhérentes à l'homme sont : son 
intelligence et son aptitude physique au travail. 

Celles qui dérivent de l'état de société con- 



sistent : dans \ql faculté de diviser et de répartir 
parmi les koounes les divers troê^muoi qui $ont 
nécessaireâ^ pour leur procurer les moyens 
<l*exister et d'améliorer leur bien-être , et dans 
ta îaMÙHè d^échanger les srei^ices mutueb et 
les produits qui constituent ces moyens. 

Pour réduire en système les recherches qui 
doivent nous amener à4a connaissance des prin- 
cipes du bien-être de l'homme vivïint dans l'état 
de société, il faut d'abord soumettre à l'analyse 
les forces physiques et intellectuelles de l'homme 
qui lui donnent les moyens de pourvoir aux 
besoins qu'il sent naître en soi, et reconnaître 
l'action bienfaisante de la nature, qui le comble 
de ses doas en le secondant dans son activité, 
et en lui mettant sous la main, ea qudque 
sorte, les moyens de- soigner son existence; il 
Êmty en un mot, rechercher les principes des 
forces que l'homme peut mettre en usage pour 
se pourvoir demoyens.de subsistance oe^ /H>2ir 
produire des valeurs. 

Ensuite il convient de considérer l'homme 
dans ses relations sociales pour reconnaître l'in- 
fluence de ces relations mêmes sur l'augmenta- 
tion de ses moyens de subsistance , et pour en 
déduire cette vérité: que ce n'est que dans 
l'ordre social que le penchant de l'homme vers 



iirrÉODUCTfoni. ^7 

te perfectihiKté petit ^e dértelop^xér. C'esl Id 
qtf il faudra tecotmaitre àe quelle mdtrière ka» 
boinmes ^'eftti^aidétirt et prêtent réciproque- 
ment de leurs forces productives dfln^ recourir 
au droit du plad fort et umquemeut au moyen 
d'un échange mutuel. 

Après avoir déterminé d^ quelle manière 
l'homme peut mettre à profit le* forces pro- 
ductives de ses semblables, satis eïâger d^eux ni 
sacrifice ni dgn gratuit , il sera facile de i^con^ 
naître quels sont les motifs pour lesquels il 
consent à vouer ses services à autrui, à employer 
ses forces physiques et intellectuelles à la pro- 
duction des valeurs qu'il ne destine pas à son 
usage personnel. Le résultat de ces recherches 
sera : que l'homme exige pour la plupart une 
récompense pour les services rendus à autrui, 
et que c'est précisément cette récompense qui 
le met à même de pourvoir de mieux en mieux 
à ses besoins, et 4c s'avancer dans la carrière de 
son bien-être au moyen des rei^enus qu'elle lui 
fournit. 

Étant parvenu par cette voie à la connais- 
sance des moyens que l'homme peut employer 
pour assurer son existence et pour s'avancer 
dans la carrière de son bien-être, à l'aide des 
richesses dont il peut devenir possesseur, il 
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faut s*attacher à analyser les principes de la 
jouissance de ces richesses, et reconnaître quelle 
est leur destinée, et comment l'homme doit en 
jouir poyr ne point tarir leur source. 

D'après cela nous subdivisons cette première 
partie en quatre livres , savoir : 

I* De la production; 

a* De l'échange ; 

3* Des revenus; 

4^ De la consommation, 
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DE LA PRODUCTION. 
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CHAPITRE PREMIER 



n« T.A. V\I.XUR. 



Kn nous attachant à reconnaître le but de 
toutes nos actions et en généralisant nos idées 
sous ce rapport, nous convenons que les besoins 
du corps ou de l'ame $ont , en dernière analyse , 
les motifs qui nous font agir ; satisfaire ses be*^ 
soins est donc le but unique de notre existence. 
Les sensations que ces besoins nous font éprou*^ 
ver sont trop distinctes et trop communes pour 
pour qu'il soit nécessaire de les définir afin d'en 
donner uneidée précise; mais c'est en enappelant 
à ces sensations mêmes que nous parvenons à 
nous faire une idée claire et précise de la va- 
léuvy objet principal des recherches et des rai- 
sonnemens de la science qui doit nous occuper. 
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Quiconque ressent un besoin, s'attache à 
reconnaître dans les objets qui Tentourent la 
faculté et la propriété de le satisfaire. Un homme 
isolé dans une contrée riche des dons de la 
nature, pressé par la faim , cherchera les fruits 
qui pourront la calmer: si le même besoin se 
fait sentir une seconde fois, il aura alors re- 
cours aux mêmes fruits qui avaient servi à le 
satisfaire la première fois. Il le fera par la con- 
viction à laquelle il sera parvenu, qu'ils ont la 
propriété de le nourrir , et cette conviction le 
portera à attacher une Dateur à ce qui possède 
la faculté de satisfaire ses besoins. Ce sont 
donc les 'sensations que nos besoins jjous font 
éprouver qai iious déterminent à reconnaître 
les propriétés ^ui sont xJans' les choses , 
et 43es propriétés ne peuvent avoir de va- 
leur pour rvous qa'en taat qu'elles servent à 
satisfaire nos besoins. Or donc la valeur n'est 
autre cho^e que la propriété inhérente aux 
cboses qui ^ rend propres à sati^aU'0 nos be- 
sfdns^ 

JHais rbomna« qui tâcbie 4e ;se procurer les 
aK>f ea»sd'(existence., tout en reconnaissant cette 
propriété dans lesichoses, en y attachant par là 
une idfiipàce de valeur , piw pu moins jgraude 
d'4pi?ès leur di^gré d'utilité, doit r,e^cani;^uj;re 
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bientôt iqpie cette propriété ne saurait être 
d'aucune utilité pour lui , s'il n'avait en soi la 
faculté de l'apprécier, de se l'approprier et d'en 
faire usage. Le discernement qui lui pennet de * 
reconnaître l'utilité du fruit qin lui sert de nour- 
riture^ les forces cju'il esft^ obligé d'employer 
pour le détacher de l'arbre qui le produit, sont 
pour lui d'une grande valtfur , qu'il ne peut es- 
timer au juste que lorsqu'il est privé de leur 
usi^e. Mais c'est en les appréciant qu^il parvient 
k distii^guer deux espèces de vakurs : ceTles 
qu'il reconuait dans les choses dont il est en- 
touré et celles qu'il reconnaît en^soi. Celles-ci 
seront ses fecultés intellectii elles et ses forces 
jphjrsiqutti^céHes-làteforcejs productives de la 
«atmre wi plutôt les produits de ces forces pro- 
ductÎTes. En poursuivant le raisonnement * de 
jcetlioimne, mous verrons que ce discernement 
lui fera apercevoir que ses facultés et ses forces 
physiques aussi bien que les produits sponta- 
nés de la nature existent sans son concours, et 
forment des valeurs primitiifes dont il doit la 
possession et l'usage au Créateur, et il les qua- 
lifiera du titre de dons de la nature. 

Mais si plus tard , en s'exerçant dans l'usage 
de ses facultés morales et dans ses forces phy- 
siques, il parvient à apprêter la nourriture 
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sauvage qu'il recueille , à construire une espèce 
de demeure^ à confectionner un vêtement de la 
la peau du gibier qu'il aura tué, s'il attache son 
attention sur ces objets , il reconnaîtra que sa 
nourriture, son logement et son vêtement 
n'existent pas dans la nature, qu'ils n'auraient 
pas eu lieu sans l'usage de ses facultés morales 
et de ses forces physiques , que c'est à lui en un 
mot qu'est due leur existence; et comme il y 
attache un prix plus ou moins grand d'après 
leur degré d'utilité , il les classera dans le rang 
des valeurs qui servent à satisfaire ses besoins, 
et il reconnaîtra un nouveau genre de valeurs , 
dont l'existence est due à l'uisage de ses facultés 
morales et de ses forces physiques , valeurs que 
l'on peut appeler secondaires en opposition des 
valeurs primitives, et que nous nommerons /^ro- 
duits en opposition des dons spontanés de la 
nature. 
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CHAPITRE II. 

1 
OB LA V&ODUCTXOir. 



GEPENDiLNT malgré les moyens que posàède 
l'homme de donner naissance à des valeurs qui 
n'existaient point dans la nature, il ne saurait le 
faire sans l'usage de ses acuités innées que nous 
avons déjà envisagées comme des dons de la 
nature, et sans Le secours des forces productives 
de la nature ou des fruits qui en résultent. S'il 
prépare une nourriture plus saine ou meilleure 
que celle qu'il peut trouver dans l'état sauvage 
de la nature , il a besoin pour cela d'employer 
ou le gibier qui vit dans les forets , ou les fruits 
que la terre donne spontanément ; s'il est par- 
venu à bâtir un réduit plus commode qui le 
garantît de l'intempérie des saisons, il a été 
obligé pour cela d'employer le bois qui crois- 
sait dans les forêts ; s'il a confectionné des véte- 
mens , il n'a pu le faire qu'en employant la peau 
ou le poil des animaux, ou quelque autre matière 
I. 3 
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I 

prée»6laHle danft la nature. Il ne sérail jamais 
parvenu à confectionner tous ces objets ou à 
produire ces nouvelles valeurs , s'il n'avait pas 
eu l'entendement et les forées nécessaires pour 

, le faire. Il s'ensuit que l'opération qui a pour 
objet de donner lieu à de nouvelles valeurs 
produites avec le concours de l'homme, et qui 

' donne naissance aux produits proprement dits , 
que la production, en un mot ^ est le résultat de 
l'usage des fecultés de l'bomme et des fdrées 
produotÎTes de la nature. De là résulte cette 
définition : que la production est f usage si- 
multani des facultés morales et physiques de 
rhoMrne et des forcés productives de la nature ^ 
dans le but de créer de ntmvelles valeurs ou 
é^Êuffnenter les valeurs existantes. 

Qû doit distinguer c)e double but de la pro- 
ductton, prôdtiii^e de nouvelles valeurs cw 
aiugnlenter oôUes qui existent déjà; ^ar c'est 
toujours l'un ou l'autre qui est le résultat 
nécessairi^ de cette opération. Lorsqu'on donne 
Béissanocf, au moyen de la productioil , à des 
Valeur^ qui n'existaient pas préalablement dans 
la ^aature^ ou produit de nouvelles valeui^r lèl 
est le résultat des toins et du travail de Fagri- 
QulteuF qui cultive et produit le blé^ ou qui 
élève les animaux domestiques incoUnus dans 
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la nature sauyage. Lorsqu'on rend plus utile 
un objet déjà existant , lorsque par suite de 
notre travail , il devient plus propre à satîs* 
faire nos besoins ^ on augmente par là sa 
valeur : tel est le résultat de l'occupation dii 
jardinier qui greffe un plan sauvage pour 
le rendre propre à potter des fruits plus 
succulens. 

Il est facile, d'après ce que nous avons dit 
jusqu'à présent^ de reconnaître le^ principeift 
de toute production. Car en effet , si la produc- 
tion n'est autre chose que le résultat de l'usage 
des forces productives de la' nature et des Ûk^ 
cultes physiques et morales de l'homme, il s'en- 
suit que ces mêmes forces productives , et tes 
mêmes facultés de l'homme ^ sont les principe 
de toute production. Mais comme les facultés 
humaines ne sont fécondes en résultats qu^n 
tant qu'elles sont mises en ùsage^ c'est donc 
l'usage de ces facultés ou le tta^l en un mot , 
qui constitue après les forces productipes de la 
nature le second prindpe de la production. ' 

Cependant , en noUs arfiêtant à considérer 
l'homme occupé à recueillîip des valeur^ pri^ 
mitwes ou à en produite de nouvelles, AdUs 
verrons que dans les deux câ^ il né saulPàit 
agir sans avoir pardevers lui un certain fonds 

3. 




^ . 
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préalable, qui lui fournit des moyens d'exis- 
tence ou les objets nécessaires pour le mettre 
en état de travailler. Un chasseur a besoin de 
quelque espèce d'arme que ce soit, pour abattre 
la bête fauve qui doit le nourrir et lui procu- 
rer un vêtement; incertain sur le résultat de 
sa chasse , il faut qu'il soit muni d'une certaine 
provision de vivres qui le mette à même de pou- 
^ voir supporter la fatigue d'une ou de plusieurs, 
journées. Si , plus tard , avec des moyens pins 
développés, il voulait construire une demeure, 
ilne pourra le faire sans posséder préalablement 
1^ outils nécessaires pour cette besogne , sans 
avoir abattu les arbres qu'il veut employer pour 
cette construction , sans avoir une plus grande 
provision de vivres, qui le dispense, pendant 
le Iwips qu^il emploiera à bâtir sa demeure, du 
soin de se procurer les moyens d'existence ; il ne 
pourra en un mot, ni recueillir les valeurs qu'il 
trouve toutes prêtes dans la nature, ni en pro- 
duire de nouvelles , sans posséder un fonds qui 
le mette à même de travailler, eu lui donnant 
des moyens d'existence et des objets de travail. 
n résulte de ce ri^isonuement , que les deux 
principes sus - mentionnés de la production, 
savoir les forces productives de la nature, et 
le travail de l'homme, ne sont point sufflsans 



DE LA PRODUCTION. ' ^7 

pour que rhomme puisse s'adonner à la pro- 
duction ; que pour* pouvoir le faire il faut 
qu'il possède nécessairement pardevers lui un 
certain fonds qui le mette en état de tra- ' 
vailler. C'est donc ce fonds que nous devons 
envisager comme troisième principe agissant 
de la production. 

Arrêtons-nous à considérer séparément ces 
trois principes de toute production , et à re- 
connaître leur influence sur la création et l'aug- 
mentation de valeurs. * 



ÇÛT' 
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GïIAPïTRi m. 



DjBS rOKQES PRODUCTIVES OB LA NATURE. 



Les forces productives de ta nature peuvent 
être considérées comme des valeurs préexis- 

, tantes ou primitives, répandues dans toute la 
nature, et ostensibles par les produits auxquels 
elles donnent naissance. C'est l'influence de la 

' lumière, de la chaleur, et de tous les gaz ré- 
pandus dans l'atmosphère ; c'est la fertilité du 
sqU et sa faculté de reproduire les plantes y et 
de remplir toutes les fonctions de la végétation; 
ce sont ces facultés procréatrices et génitrices 
qui propagent les races des animaux; ce sont 
enfin les élémens inconnus qui donnent nais- 
sance aux métaux dans le sein de la terre. Ces 
forces agissent sans doute dans une sphère plus 
étendue que ne l'est celle de notre globe , mais 

. eUies n'existent pour l'homme que sur la sur- 
face et dans le sein de la terre qu'il habite, 
aiîxsi que dans l'atmosphère qui l'entoure. 
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Ç'e^t dans ces forces productives de la naturg 
que l'on doit reconnaître le principe de tant de 
valauro diverses répandues sur la sur&ce de la 
terre, dans son sein et au (and des eaux; ce 
sont çlles qui eonstltui^nt le fonds primitif qui 
ipet l'homme en état d'exister et de travailler, 
plus pu moins fécondas en résultats salutaires 
à l'bMmanité, elles agissent de deux manières 
pour la production en général, o'est«-ibdire , 
1^ ^n eréunt des valeurs sans le concoure d^ 
V homme y et %^ea V aidant dans son travail. Les 
produits spontanés des trois règnes de la nar 
ture sont les résultats de |a première de ces 
actions; les produits du travail de l'homme qui 
met ^ profit ^influence dé l'air ^ la farce dç 
l'eau 9 les propriétés du feu et toutes les forces 
productives de la nature y pour augmenter ses 
propres forces , sont les résultats de la seconde. 
Elles sont donc essentielles à toute produc- 
tion , de quelque nfiture qu'elle soit ; c'esit 
pour cela que l'on doit les envisager comme 
la^^reinière base de l'existence de la société 
humainèi 

En considérant les fprcea productives de Ip 
nature en rapport avec l'hommie dans les di- 
verses époques de la civilisation, nous recon- 
naissons leur influence sur les progrès du per- 
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fectionnement humain, et rinfluence de ce per- 
fectionnement sur Taugmentation de leur in- 
tensité. Elles suffisent à l'existence d'une tribu de 
chasseurs et de pécheurs , et même à celle d'une 
tribu de pasteurs , dès qu'il y a un fonds primi- 
tif de bétail d'amassé^ mais ici, l'on voit déjà 
l'influence de la civilisation sur la nature, en y 
rencontrant des animaux qui n'existaient point 
dans son état sauvage. Cette influence devient 
plus remarquable à mesure qu'un peuple , avan- 
çant en civilisation et s'adonnant à la culture des 
terres , produit des fruits aussi inconnus dans 
la nature sauvage que les races d'animaux do- 
mestiques. Dans cet état de choses , les forces 
productives de la nature ne suffisent plus à 
elles seules aux besoins du peuple agriculteur, 
et il commence à sentir de plus en plus la né- 
cessité des deux autres principes de la pro- 
duction. C'est en les employant avec plus de 
succès que les homn^es parviennent à changer 
presque entièrement l'aspect de la nature ; 
mais c'est alors aussi qu^ils sont à même d'apg- 
menter de plus en plus l'intensité de ses forces 
productives. On peut, il me semble, soutenir 
avec raison que, le perfectionnement humain 
aura atteint le dernier terme de ses progrès 
lorsqu'on sera parvenp.à reconnaître et à uti- 
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liser toutes les propriétés des forces produc- 
tives de la nature , de manière qu'elles ne 
soient plus susceptibles d'qne plus grande in- 
tensité dans leur action productive. 
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CHAPITRE IV. 



DU TRAVAIL. 



Nous avons dit que les forces productives de 
la nature peuvent suffire à lliomme dans 
l'état primitif de la société ; naais alors même , 
elles ne sauraient satisfaire ses besoins, sans 
qu'il fasse usage de ses facultés pour les mettre 
à profit. Le travail j ou l'usage des faqpltés mo- 
rales et physiques de l'homme , est donc indis- 
pensable pour qu'il puisse jouir des valeurs 
que la nature lui offre spontanément. Tant 
qu'il se trouve dans cet état primitif de la civi- 
lisation, il n'a en vue que ses besoins person-. 
nels; peu capable de prévoir ceux qui peuvent 
se faire sentir dans un certain espace de temps, 
il n'est occupé que dé satisfaire les besoins du 
moment, ceux qui sont le plus pressans. Dans 
ce cas, l'usage de ses facultés intellectuel les et 
de ses forces physiques n'aura pour bilt que 
de satisfaire ses besoins personnels dans le mo- 
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ment même qu'ils se font sentir. Le premier 
pas qu'il f<pra dans la carrière de la civilisation^ 
le portera à reconnaître , qu'au moyen de Tut 
sage de ce^ mêmes facultés ,. il peut satisfaire 
non-seulement les besoins du moment , mais 
ceux qui peuvent se faire sentir dan» la suite 
des temps. La nécessité l'obligerii à ligner 
noif-seulement son existence personnelle, mais 
aussi celle de sa famille. Il pourra plus tard se 
trouver, par rapport à son prochain , dans dés 

4 

circonstances qui l'obligeront à travailler pour 
le compte d'autrui, sans avoir en vue ses be- 
soins ni ceux de sa famille. L'usage de ses fa-r 
cultes intellectuelles et de ses forces physiques 
aura pour but alors, nourseulement de satis^ 
Caire un besoiq présent et qui se &it sentir en . 
lui , mais quelquefois aussi un besoin à venir , 
ou celui qui ne se rapporte pas à sa personne. 
L'faommf; civilisé , étant sûr de pouvoir spffire 
aux besoins dont son existence dépend , pourra 
souvent faire usage de ses facultés, sans avoir 
en biit des besoins pressans, et uniquement 
pour se procurer une jouissance, ou pour en 
procurer à autrqi. L'usage des facultés hu-^ 
teaines, dans l'un des h\kts sus-mentionnés, est 
iFqwul. £q voulant donc définir le travail de 
rhomme daqs un état avancé de civilisation , 
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nous pouvons dire que c'est VuscLge de ses fa- 
cultés intellectuelles et de Ées fqrces physiques^ 
dans le but de satisfaire un besoin où une jouis- 
sance présente ou à venir , pérsorinelle à soi-- 
même ou à autrui. 

Recueillir des valeurs préexistantes dans la 
nature, en produire de nouvelles, c'est le ré- 
sultat le plus commun du travail, mais ce n'en 
est point un résultat nécessaire. Le travail peut 
s'exercer , peut être même très-utile et très- 
avantageux, sans qu'il ait pour but la produc- 
tion de \aleurs ; mais dans tous les cas , il a pour 
résultat siùon la satisfaction d'un besoin , du 
moins une jouissaiùce quelconque qui peut 

; cependant ne point se rapporter à celui qui 
travaillé. Telle est, pour la plupart, la nature 

' du travail que Smith a nommé travail impro- 
ductif Cependant , en envisageant même les 
occupations les plus futiles ,, l'on ne peut dis- 
convenir qu'elles ont toujours pour 'but une 

. jouissance de quelque nature qu'elle soit. 

Nous avons dit que le travail est l'usage des 
facultés intelleetuelles et des forces physiques ; 
et en effet il faut toujours qu'il y ait un con- 
cours des unes et des autres pour que l'homme 
puisse travailler. Un travail, quelque simple 
qu'il paraisse, quelque* mécanique qu'il soit 
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réellement, est toujours un résultat de l'action 
simultanée des facultés intellectuelles et des 
forces physiques; car, quand même on n'a pas 
besoin d'une intelligence particulière pour 
exercer une besogne, Ton s'y .adonne toujours 
par suite d'un raisonnement qui nous détermine 
au travail ; c'est ce raisonnement , c'est l'usage 
de notre libre arbitre, qui constitue déjà l'in- 
fluence et le concours des facultés intellec- 
tuelles dans chaque espèce de travail méca- 
nique. 

On peut plutôt s'imaginer une occupation 
purement intellectuelle, dans laquelle l'usage 
des forces, physiques n'entre pour rien , qu'un 
travail simplement mécanique, exercé sans te 
concours de notre entendement , ou au moins 
de notre volonté. Cependant toutes les fois 
qu'une occupation purement intellectuelle doit 
devenir utile à la société en général , ou aux 
individus en particulier, il faut qu'elle de- 
vienne ostensible , pour ain^i dire , ce qui ne 
peut avoir lieu sans l'usage de no^ sens, ou^ ce 
qui revient au même, de nos forces physiques. 
Les méditations d'un, savant sont un travail 
purement intellectuel, mais tant seulement 
qu'il ne les met pas à profit pour soi ou pour 
autrui ; dès qu'il publie le fruit de ses médita- 
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tionS) il est obligé d'employer ses forces phy- 
siques pour les transmettre à d'autres^ ou au 
moyen de la roix ou bien de récriture^ On 
peut donc po^r en principe , quelques cas ex- 
ceptés^ que le travail de Thomme est toujours 
une suite de l'usagé simultané des facultés in- 
tellectuelles et des forces physiques. 

On pourrait croire , d'après cela, que la dis- 
tinction du travail, en iruellectuel et mécanique 
est^ sinon inutile, du moins oiseuse en écono- 
mie politique; cependant, en considérant les 
effets de ces deux principes du travail , nous 
parveiiotis aisément à cette conviction, que 
l'on doit nécessairement distinguer ces deilx 
espèces de travaux, à cause de la différente 
influence qu'ils exercent sur la production. 

Le travail mécanique n'est toujours que 
l'elEécution de ce qui a été conçu par le travail 
intellectuel préalablement : ce dernier dirige 
donc l'autre, et (i'est de la tendance qu'il lui 
dodue qile dépend la plus ou moins grande 
efScacité des forces que l'on emploie. C'est pour 
cela qu'il est souvent contraire aux effets que 
l'on doit attëùdre dé tout travail mécatiique ; 
qu'au lieu de s'attacher à produire de nouvelles 
valeurs , il arrête quelquefois les moyens de pro- 
duction ; qu'au lieu de satisfaire uo besoin avec 
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jouissance, il s'y oppose; c'est pour cçla qu'il dé- 
truit , eu un mot , au lieu de produirez C'est dond 
sous ce rapport qu'il est essentiel d'entisager 
séparément l'influence de nos facultés morales 
sur la production ^ pour reconnaître quels sont 
les Jtaotifs qui peuvent déterminer Tboinme à 
employer ses faculté^ intellectuellesf contre lé 
but de tout tmvail productif ^ et afin de pou- 
voir donner les moyens propres à détruire Une 
tendance aussi préjudiciable au bienHetré (iatti* 
mun» En remettant l'approfondisiement dé 
cette matière aux artidles subséquéiiâ, ûùné 
observerons seulement ici que le travail intel- 
lectuel peut ^gir de deux manières pour s'op- 
poser au but de tout travail : i* en se propo- 
sant pour but de son action la destruction 
immédiate 9 ou, en d'autres termes, en s'atta- 
chant à détruire les suites d'un travail méca- 
nique ; a"" en dirigeant mal les forces physiques 
dans leur action productive sans avoir préci- 
sément le but de détruire ou de côntre-carrer 
leurs effets. Dans le premier cas c'est mauifaise 
7}olonté ; dans le second, c'est négligence ou 
ignorance ; et comme ces deux causes sont , 
quand elles agissent , pour la plupart plus fé- 
condes en résultat» que la bonne volonté et 
l'habileté , Ton ne saurait trop s'attacher à con- 
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naître et à déterminer les motifs de l'une et 
les raisons de l'autre, pour pouvoir éloigner de 
la production leur influence malheureuse. Il 
est donc essentiel pour l'économie nationale 
d'un peuple , que ses travaux , intellectuel et 
mécanique , agissent toujours de concert dans 
le but d'augmenter les valeurs , et que le pre- 
mier ne .prenne jamais une tendance nuisible 
à l'autre; car ce n'est que lorsque ces deux 
conditions so^t exacjtement remplies que le 
travail peut être envisagé comme un principe 
constituant de la production. 
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Nous avons dit que le travail n'a pas toujours 
pour résultat nécessaire la production de va- 
leurs ; qu'il peut être exercé sans donner cet 
effet si important pour le bien-être de la so- 
ciété humaine ; tant que l'homme est obligé 
d'employer toutes ses facultés morales et phy- 
siques, pour satisfaire ses premiers besoins, 
l'inefficacité de son travail ne peut être qu'une 
suite de son peu d'habileté ou de son ignorance. 

Plus tard , lorsque des circonstances, ame- 
nées par les rapports qui existent entre les 
hommes réunis en société, obligent souvent 
l'homme à travailler pour autrui, sans avoir 
même en vue ses besoins ou ses jouissances, 
Tinefficacité de son travail peut être un effet 
de sa mauvaise volonté. Dans tous les cas, une 
telle espèce de travail est, sinon nuisible, du 

I. 4 
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moins indifférente pour ia production ; en vou- 
lant reconnaître l'influence du travail sur cette 
production , il ne peut donc être question que 
de cet usage des facultés morales et physiques , 
qui donne pour résultat les moyens de satis- 
faire des besoins ou dé procurer des jouis- 
sances du moment ou à venir : et comme il faut 
des valeurs pour pouvoir atteindre k ce but, 
le travail de l'homme doit donc s'attacher à 
recueillir ou à produire des valeurs dans une 
quantité et d'une qualité correspondantes aux 
besoins du moment qui se font sentir; ou à 
la prévision des besoins à venir. Recueillir un 
plus grand nombre de valeurs , ou augmenter 
la valeur dans les objets qui la possèdent, pour 
pouvoir suffire de mieux en mieux aux besoins 
qui peuvent se développer en nous ; tel est le 
double but du travail de l'homme; c'est là aussi 
ce qui distingue ce travail des soins que mettent 
les autres êtres organiques à se procurer les 
moyens d'existence. Cette faculté d'augmenter la 
valeur des choses pour satisfaire mieux nos 
besoins , et pour les multiplier, nous autorise à 
distinguer le travail uniquement occupé à satis- 
faire les besoins du moment de celui qui , pré- 
voyant les besoins et les jouissances à venir, 
s'exerce dans le but d'augmenter la masse, et 
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de perfectionner la qualité des valeurs, pour 
étendre de plus en plus la carrière de nos 
besoins, en multipliant et en perfectionnant 
les moyens de les satisfaire. C'est ce dernier 
genre de travail que nous dirons qualifier du 
titre ^industrie. 

L'industrie est donc cet usage des facultés 
intellectuelles , et des forces physiques de 
l'homme, qui tend à multiplier et à perfection- 
ner les valeurs destinées à satisfaire et à déve- 
lopper nos besoins. L'homme, ayant en soi Itçs 
moyens de travailler , les met en usage dès qu'il 
est forcé de satisÊiire soi-même à ses besoins; 
il peut le faire dans l'état primitif de culture ^ 
mais il faut qu'il soit déjà plus ou moins avancé 
en civilisation , pour qu'il s'adonne à l'indus-^ 
trie. Le travail qui sert à satis&ire les besoins 
du moment peut être envisagé comme une 
suite de l'instinct qui porte tous les êtres or- 
ganiques à soigner leur existence ; l'industrie 
n'est propre qu'à l'homme seul , csar elle est le 
résultat de sa perfectibilité. T^ travail peut 
s'exercer sans produire de valeurs , mais l'in- 
dustrie , dans l'acception que nous venons de 
donner à ce mot , ne peut être active sans aug- 
menter la masse des valeurs. C'est donc de l'in- 
dustrie qu'il 'doit être question dans la science 

4. 
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qui développe les principes des richesses des 
nations, et c'est elle à proprement dire qui doit 
être eitvisagée comme un principe actif de la 
production. Cette distinction de l'industrie et 
du travail ^ et l'acception naturelle que nous 
avons donnée à ce mot semble devoir conci-^ 
lier les différentes opinions des auteurs sur le 
travail productif et improductif, et rendre par 
là inutile cette dernière distinction. 

Le bien-être de l'homme, et les moyens de 
l'augmenter de plus en plus , sont donc le but de 
l'industrie: pour l'atteindre, elle s'attache à re- 
cueillir les valeurs préexistantes dans la nature, 
à les i'endre plus propres à satisfaire nos be- 
soins et à les fournir là où ceS/besoins se font 
sentir. De là résulte la distinction de trois 
branches d'industrie : la première recueille les 
valeurs qu'elle trouve toutes formées dans la 
nature , et profite des forces productives de la 
nature pour en produire de nouvelles; la se- 
conde s'applique à augmenter la valeur des 
produits spontanés de la terre , ou de ceux que 
l'industrie précédente parvient à produire au 
moyen des forces productives de la nature ; la 
troisième prend les produits des deux indus- 
tries précédentes, et les fournit là où leur be- 
soin se fait sentir, pour épargner aux hommes 
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la peine et la difficulté de les chercher sur lès 
lieux mêmes où ils out été produits. 

On donne généralement à la première de ces 
industries le nom d'industrie agricole ou cTa* 
griculture; cependant il suffit d'observer quels 
sont les produits auxquels elle donne naissance 
' pour reconnaître qu'elle agit dans une carrière 
beaucoup plus étendue que ne l'est celle de 
l'agriculture proprement dite. L'industrie hu- 
maine en s'occupant à recueillir les valeurs que 
la nature produit spontanément s'attache non- 
seulement à reconnaître la valeur d|es choses 
qu'elle trouve sur la surface de la terre, mais 
elle fouille dans spn sein et plonge au fond des 
eaux, pour en retirer tout ce qui peut avoir 
une valeur pour l'homme. Après avoir reconnu 
lés facultés productives de la terre, elle la 
peuple de nouvelles espèces d'animaux, elle 
fait végéter sur son sol des plantes incon- 
nues dans l'état sauvage de la nature. Ses 
soins et son activité ont donc le double but 
i"de recueillir des valeurs toutes formées dans 
la nature; et a^'de profiter des forces produc- 
tives delà nature, et de les employer de manière 
à lei^r faire produire de nouvelles valeurs. 
Dans les deux cas elle ne peut fournir aux 
hommes que des produits bruts, c'est-à-dire 
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dans cet état primitif dans lequel ils sortent 
des mains de la nature. L'explditation des mi- 
li^raux, la pécbe des paissons et de tous les 
produits qui se trouvent au fond des eaux , la 
chasse des bétes fauves répandue:^ daps l^ fo- 
rets 9 l'abatis des arbres qui s'y trouyent t et enfin 
la cqeillette des fruits sauvages; voilà lès occu- 
patiQnsqui tendentàremplirle premier butde ce 
g^jorre d'industrie; la culture des terres ^ttous 
les travaux qui y ont rapport, la plantation 
et la greffe des arbres fruitiers , la nourriturq 
des animaux domestiqueS| l'art forestier ^ voilà 
le$. occupations qui correspondent au second 
but que ce genre d'industrie se propose d'at- 
teindre. Si toutes ces occupations doivent être 
classées sous un même genre d'industrie parce 
qvi'elles ont toutes Un même résukat^ savoir 
^e fournir ^^s produits bruts^ on ne peut donc 
appeler industrie agricole le genre d'industrie 
qui les embrasse toutes, car celte dénomination 
ne peut se rapporter qu'à une ^eule espèce de 
travaux de ce genre, savoir: à celui qui s'occupe 
de la culture des terr^. M^ comme çettei 
branche d'industrie qui fournit des produits 
bruts est Isi première à s'établir parmi les 
honimes , comme elle est indispensablement né* 
(^Ëtssaire à l'existence des deux autres , on peut 
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avec raison la qualifier du titre d' industrie pre^^ 
mière ou d'industrie /^rZ/TiiV/W; dénomination 
qui correspond au but qu'elle se propose d'at* 
teindre (i). . 

Mais les produits bruts que fournit l'indus- 
trie première ne peuvent suffire au:E besoins <)6 
l'homme civilisé; il est même presque impos^ 
sible que dans l'état primitif des sociétés lès 
produits puissent y suffire tels qu'ils sont,^ns 
subir aucun changeme^nt ; les peaux des bétes 
fauves qui servent de vétemens aux tribus de 
chasseurs doivent nécessairement être dessé* 
cbées et préparées avant que de pouvoir servir à 
cet usage; un abri quelconque contre les in- 
tempéries des saisons est déjà une construction, 
un façonnement du bois ou de la pierre brute 
qui a servi 'à le confectionner. La seconde 
branche d'industrie , celle qui façonne les pro- 
duits bruts et qui les rend plus propres à satis^^ 
faire nos besoins, s'établit donc parmi les 
hommes dès qu'ils commencent à faire le pre- 
mier pas dans la carrière de la civilisation ; elle 

(i) Celte dénomination n^est point neuve en éoonoipie politique; 
elle a été employée pour la première fois par un auteur alleînand; 
qui a rendu des services à cette science : car lie mot ur-prwtuction , 
employé par M. le eomte Jules Soden, correspond entièrement à ee 
qiw nous avons nommé industrie première , ou industrie primitive. 
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est indispensable à leur existence physique, elle 
facilite les progrès qu'ils font Vers leur perfec- 
tionnement, et augmente leurs jouissances en 
multipliant les moyens de les satisfaire. On ap- 
pelle généralement cette branche d'indiistrie 
manufacturière jO\x y ce qui paraît plus propre 
encore ^ fabrication. 

Mais peut-on attribuer une force productive 
à cette industrie, si elle ne s'exerce que sur un 
produit qui a été fourni préalablement par l'in- 
dustrie première ? Donne-t-elle lieu à de nou- 
velles valeurs si ellç ne fait que façonner et 
perfectionner les valeurs préexistantes? Si nous 
nommons valeur la faculté existante dans les 
choses de satisfaire nos besoins, nous devons 
convenir qu'un objet quelconque, rendu plus 
propre à satisfaire ces besoins par les soins de 
l'industrie manufacturière, possède plus de va- 
leur que lorsqu'il était dans son état brut ou 
primitif Une table a plus de valeur pour noqs 
que le bois qui a été employé à la confectionner, 
parce qu'elle remplit un usage auquel le bois 
brut ne peut être propre. S'il y a augmentation 
de valeur, il doit nécessairement y avoir aug- 
mentation de production: or donc, l'industrie, 
qui augmente la valeur des choses en s'atta- 
chant à façonner les produits bruts, remplit 
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exactement le but de toute industrie , parce 
qu'elle tend à augmenter la masse des valeurs 
destinées à satisfaire des besoins ou à procurer 
des jouissances; elle est donc un principe actif 
de la production; et ejle ne diffère dans son 
action productive de l'industrie première qu'en 
ce qu'elle n'augmente la masse des valeurs que 
par le perfectionnement des produits , au lieu 
que l'autre produit le même effet en augmen- 
tant leur nombre. 

Cependant ces deux branches d'industrie 
dont l'une fournit les prodiiits bruts et l'autre 
les façonne, et, enj les perfectionnant, les rend 
plus propres à satisfaire nos besoins, peuvent- 
elles suffire à Fhomme dans l'état de société ? 
peuvent-elles surtout atteindre à elles seules le 
but principal de l'existence humaine, savoir le 
perfectionnement physique et moral? L'homme 
isolé et dénué de toutes relations sociales peut 
se borner dans ses besoins et ses jouissances, 
par les produits que lui fournit son propre 
travail et l'endroit de la terre qu'il habite ; il 
peut posséder des moyens d'existence, mais il 
ne saura jamais étendre la carrière de ses jouis- 
sances, s'il ne connaît pas les produits de la na- 
ture des autres parties de la terre et ceux du tra- 
vail de ses semblables , qui diffèrent de lui en ap- 
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titude et en connaissances acquises. L'homme 
civilisé, en un mot, ne peut se suffire à soi-mê- 
me par les produits qu'il recueille sur la terre 
qu'il habite ou qu'il produit au moyen de son 
propre travail. Son intelligence le porte à cette 
conviction qu'il est autorisé à profiter et à jouir 
des valeurs qui se trouvent répandues dans 
toute la terre ; ses facultés morales et physiques 
le mettent à m<jme de le faire. Dès qu'il est en 
société, il désire posséder, pour en jouir, les va- 
leurs qui ont été produites par un travail ou sur 
un sol étranger; il se trouve très-souvent même 
dans des circonstances qui l'obligent d'avoir 
recours à ces valeurs pour se procurer les 
moyens d'éïxistence. Son industrie s'attachera 
alors à le pourvoir des objets qu'il ne peut se 
procurer dans Tendroit qu'il habite; elle par- 
courra les contrées plus ou moins éloignées 
pour y rechercher de nouvelles valeurs; et, en 
les fournissant aux besoins de l'homme, elle 
étendra la carrière de ces besoins, et sera d'au- 
tant plus active qu'elle aura de nouvelles» jouis- 
sances à satisfaire. Tel est le but de la troisième 
branche d'industrie connue sous le nom dHn* 
dustrie commerciale. 

£n transportant les produits des endroits où 
ils abondent, dans ceux où on en sent les besoins, 
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et eii les fouroissant aux hommes à mesure que 
ces besoins se font sentir, l'industrie commer* 
ciale agit-elle réellement comme up principe 
productif? Augmente-t-elle la masse des va- 
l(9ur? L'expérience journalière sert à nous con* 
vaincre qu'un produit quelconque a plus de va-* 
leurs là au il a été fourni par le commerce que 
dans l'endroit même où il a été produit; cette 
augmentation de valeurs est réelle et équivaut 
au moins aux soins et au travail qu'il aurait 
fallu employer pour se procurer soi-même la 
chose qui nous a été fournie par le commercé. 
Il suffit de remarquer ici cette action produc- 
tive de ce genre d'industrie ; les choses aug- 
mentant de valeur dès qu'elles sont fournies 
' là où le besoin s'en fait sentir, on voit que 
le commerce est réellement un genre d'indus- 
trie dans l'acception que nous avons donnée à 
ce mot 9 parce qu'il tend à augmenter la masse 
des valeurs propres à satisfaire les besoins des 
hommes formant une société, et qu'il leur 
en fournit de nouvelle^ qu'ils n'auraient point 
possédées sans son secours. Nous verrons plus 
tard, en reconnaissant les principes de l'é- 
change, quelle est l'influence du commerce sur 
la production , et de quelle manière il augmente 
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la masse des valeurs que les hommes peuvent 
posséder. 

Toute industrie est donc productive, et tout 
homme qui s'adonne à une industrie quelcon- 
que est producteur. Voilà l'acception que nous 
donnerons au mot producteur toutes les fois 
que nous en ferons usage. 
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Nous avons reconnu jusqu'à présent de 
quelle manière les forces productives de la na- 
ture et le travail de l'homme peuvent agir 
comme principes de la production ; il s'agit de 
reconnaître encore l'influence de ce fonds qui, 
comme nous l'avons fait voir plus haut, est in- 
dispensable pour mettre l'homme en état de 
travailler. 

Dès que l'homme est en état de faire usage 
de son intelligence , il se convaincra facilement 
que, tant qu'il emploie tout son travail pour 
satisfaire ses besoins du moment, il ne pourra 
se procurer qu'une existence très-précaire; et 
que s'il veut améliorer son sort, il doit travailler 
dans le but de pourvoir non-seulement aux 
besoins présens, mais à ceux qui peuvent se 
faire sentir dans la suite des temps. La pré- 
voyancesera le premier résultat de ses facultés 
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morales; cette prévoyance le portera à em- 
ployer plus de travail productif et à économiser 
sur les valeurs qu'il aura recueillies ou pro- 
duites. La quantité plus ou moins grande de 
valeurs qu'il aura en réserve pour satisfaire des 
besoins à venir, formera ce fonds qui le met 
en état de travailler dans le but d'augmenter 
la masse des valeurs qu'il peut posséder, de 
s'adonner, en un mot^ à une industrie quel- 
conque. 

tJn fonds est donc une accumulation de va- 
leurs due à l'esprit de prévoyance et d'économie 
propre à l'homme; e'e$t le troisième principe 
constituant de la production sans lequel eïle ne 
pourrait avoir lieu , car l'homme qui recueille 
les fruits spontanés de la nature ne s'adonne 
pas encore à la production ; ce n'est qite lors* 
qu'il aura amassé une quantité suffisante de 
ces fruits pour pouvoir subsister pendant quel- . 
que temps, qu'il pourra mettre en usage ses 
facultés morales et physiques dans le but de 
produire des valeurs à l'aide des forces produc- 
tives de la nature. 

On pourrait envisager Ja terre abondant en 
valeurs propres à satisfaire les premiers besoins 
de l'homme, comme ce fonds primitif, prin- 
cipe constituant de la production'. Mais puis- 
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qu'il ne suffitpas que les dons de la nature exis- 
tent et soient à la portée de rhomme pour qu'ils 
forment déjà un fonds , le travail de Thomnie 
étant indispensable pour les recueillir, puisqu'il 
faut en outre que l'esprit de prévoyance et d'é- 
conomie le détermine k accumuler des valeurs, 
à se les réserver pour des besoins à venir avant 
qu'un ^W^ puisse se former, on ne peut donc 
qualifier de ce titre que cette accumulation de 
valeurs qui est due au travail et à l'économie 
humaine. 

Un fonds de valeurs, envisagé comme prin- 
cipe actif de la production, a une influence 
différente sur la production suivant la destina* 
tion qu'on lui donne. S'il est destiné à fournir des 
moyens d'existence au producteur, il n'exerce 
qu'une influence indirecte sur la production 
en entretenant les forces physiques de Fhomme ; 
s'il est employé de manière à augmenter la va- 
leur ^es produits ou à produire de nouvelles 
valeurs, il*agit d'une manière directe sur la 
production. Une provision de vivres, une ha- 
bitation commode, des vétemens adaptés aux 
saisons, des matériaux de chauffage et d'éclai- 
rage, des meubles et ustensiles de ménage pos- 
sédés en quantité suffisante pour procurer au 
travailleur les moyens de satisfaire les besoins 
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et les commodités de la vie, forment un fonds 
qui n'agit sur la production qu'autant qu'il met 
l'homme en état de travailler dan^ le but d'aug- 
menter la masse des valeurs. Son influence n'est 
point directe , car si Thomme qui le possède ne 
s'adonne à aucun genre d'industrie, ce fonds est 
nul pour la production; mais aussi puisque 
Thomme industrieux ne saurait s'adonner à la 
production ^ s'il ne possède un fonds de cette 
nature ^ on peut dire que son existence est in- 
dispensable pour la production, quoique son 
influence ne soit qu'indirecte. 

Une certaine quantité de matières premières 
sur lesquelles l'industrie de l'homme doit s'exer- 
cer, les matériaux et les outils dont il a besoin 
pour exécuter son ouvrage, les moyens de 
pouvoir s'assurer le secours et le travail d'au- 
trui, si le sien propre ne suffit pas à la produc- 
tion des objets qu'il veut fournir, forment un 
fonds destiné immédiatement à la production, 
1 equel fonds n'au rait point été amass^^i l'homme 
qui le possède n'avait eu en vue de s'adonner à 
l'industrie qu'il exerce. Ce fonds qui n'existe qu'à 
cause de l'industrie qu'il doit entretenir en ac- 
tivité, dont l'emploi donne lieu à de nouvelles 
valeurs ou au perfectionnement des valeurs 
déjà existantes, agit d'une manière très^directe 
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sur la production , car il amène iinmédiateinetit 
une augmentation de valeurs. 

Cette différence d'influence d'un fonds de va- 
leurs sur la production , suivant sa destination, 
nousautorise à distinguer deux espèces de fonds: 
l'un est immédiatement destiné à satisfaire des 
besoins, à procurer des moyens d'existence, 
l'autre à aider l'action productive des forces de 
la nature et du travail de l'homme; le premier 
étant adapté à nos besoins disparaît sans don- 
ner lieu à une nouvelle valeur, Vautre étant 
employé dans la production peut changer de 
forme, peut disparaître comme objet matériel 
sans perdre sa valeur, en donnant niéme par là 
naissance à une nouvelle valeur. Entretenir les 
forces physiques de l'homme et le mettre à mê- 
me de travailler est le but unique du premier; 
donner au producteur les moyens d'augmenter 
la masse des valeurs par l'augmentation de leur 
nombre ou par leur perfectionnement, est le 
résultat de l'emploi du second; on pourrait 
nommer l'un fonds nécessaire ou fonds pri- 
mitif et celui-ci fonds productif ou en un 
mot capital. 

Nous pouvons donc donner une définition 
très-simple du capital^ qui joue un si grand 
TÔle dans la science de l'Économie politique ^ en 
I. 5 
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disant: que le capital est un fonds de valeurs 
destiné à produire de nouvelles valeurs. 

Mais de quelle manière remplit-il sa desti- 
nation ? En secondant le travail de l'homme dans 
les trois branches d'industrie. Car si c'est l'in- 
dustrie seule qui peut donner lieu à de nou- 
velles valeurs, un capital ne saurait être em- 
ployé d'une manière productive qu'à seconder 
les forces productives ^e la nature et les fa- 
cultés humaines employées à recueillir ou à 
produire des produits bruts , à les façonner et 
à fournir tant les produits bruts que les objets 
confectionnés, là où leur besoin se fait sentir. 
IjC capital est donc un principe actif de la pro- 
duction, tellement indispensable, que les trois 
^branches d'industrie ne peuvent se développer 
parmi les hommes qu'en tant qu'ils possèdent 
déjà des capitaux préalablement amassés pour 
les faire mouvoir. 

Une tribu de chasseurs ne saurait passer à 
l'état d'agriculteurs^ sans avoir amassé préala- 
blement un fonds de vivres qui la mette à mê- 
me de travailler dans un autre but que celui 
de satisfaire aux besoins du moment, et un 
capital productif composé d'instrumens de la- 
bour, de semences, de bétail, etc. Les arts et 
métiers n% sauraient s'établir dans une société 
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sans qu'il y ait des capitaux amassés sous la 
forme de machines , d'outils et de valeurs dis- 
ponibles , propres à récompenser et à entretenir 
le travail de l'ouvrier. Le commerce n'existe 
qu'en tant qu'il y a des capitaux disponibles, qui 
permettent d'acquérir les produits de ceux qui 
en possèdent en plus grande quantité que ne 
le demandent leurs besoins, pour les fournir à 
ceux qui en manquent. 



5, 
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CHAPITRE Vlî. 



AlUuvi DtS PRIirCIFSS Dï tA PRODUCTION. 



Les besoins de l'homme le forcent à recher- 
cher les choses qui possèdent la propriété de les 
satisfaire. Cette propriété inhérente aux choses 
constitue leur valeur relativement à l'homme. 
C'est la possession de cette valeur en quantité 
correspondante aux, besoins qui constitue le 
but de ses soins et de ses désirs. Pour l'at- 
teindre, il recueille d'abord les valeurs que lui 
offre la nature spontanément; et lorsque celles- 
c; ne sont plus suffisantes, il est obligé d'em- 
ployer tous ses soins pour en produire de nou- 
velles. Ija nature agit d'abord pour l'homme en 
lui fournissant des produits qui possèdent une 
valeur; mais ce n'est que lorsqu'il fait usage 
de ses facultés intellectuelles et de ses forces 
physiques qu'il peut s'approprier les dons de 
la nature, en augmenter la valeur, et en profiter; 
le résultat des forces productives de la nature 
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et de Tusage de ces facultés , ou l'action simuh- 
tanée de la nature et du travail de l*homnie dans 
le but de produire des valeurs, constitue hi pro^ 
duction. Ijàs forces productives de la nature et 
le travail iruhistriel de l'homme sont donc les 
deux principes actifs de la production; mais 
comme l'homme ne peut travailler sans avoir 
pardevers soi un fonds de moyens d'existence 
et de travail , il faut envisager ce fonds comme 
troisième principe de la production. 

Ces trois principes de la production , que nous 
désignerons dorénavant du nom générique de 
forces productives y exercent une influence ré- 
ciproque les uns sur les autres. La nature, ou 
plutôt la terre^ qui est pour l'homme le point 
central sur lequel l'action des forces producti- 
ves de la nature se fait sentir pour lui et où il 
peut en profiter; la terre fournit des valeurs sans 
le concours du travail et des capitaux, mais 
l'homme ne saurait se les approprier et ne sau- 
rait retirer de la terre les produits qu'elle peut 
fournir sans employer son travail et le capital 
qu'il aura amassé. La terre peut nourrir l'homme 
dans cet état sauvage où il ne diffère en rien 
de la brute, mais dès qu'il commence à con- 
cevoir sa destinée et à mettre tous ses soins 
à pouvoir la remplir, la terre inculte est 
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insuffisante pour satisfaire ses besoins; c'est 
pourquoi les terres Içs plus riches des dons de 
la nature sont nulles pour rhonune civilisé, si 
son travail et ses capitaux ne s'attachent à les 
fertiliser et à en retirer les produits qu'elles 
sont capables de produire. 

I^ travail y qui a toujours le but de satisfaire 
des besoins présens ou à venir, qui s'attache 
à recueillir les dons de la nature, et qui donne 
naissance aux capitaux en produisant une plus 
grande quantité de valeurs qu'il n'en faut pour 
satisfaire les besoins du moment; le travail, 
dis-je, ne peut être actif sans les deux autres 
principes de la production. Il peut bien s'exer- 
cer quelquefois, et surtout dans Tétat primitif 
de l'homme, saqs le secQurs d'un capital; mais 
alors il n'aura pour but que la satisfactioq 
des besoins dxi moment; mais dès qu'il prend 
le caractère de l'industrie, il ne peut agir qu'en 
tant qu'il ajoute aux forces productives de la 
pâture des capitaux qui le secondent dans ses 
efforts. 

Les capitaux^ nés des valeurs créées par la 
nature ou produites par le travail de l'homme 
etamassés par lui, né peuvent exister sans le con- 
cours des deux autres principes de la produc- 
tion. Ils peuvent cependant agir d'une manière 
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productive sans le concours simultané de tous 
les deux; car ils peuvent être employés séparé- 
ment à entretenir lactivité industrieuse de 
l'homme sans s'attacher à la terre et à ses pro- 
duits. Mais ils sont aussi indispensables pour 
rendre productif le travail dé l'homme que 
pour entretenir et augmenter la fertilité de la 
terre et l'intensité de toutes les forces produc-r 
tives de la nature, dont l'homme peut profiter. 
Les forces productives , sont donc pour 
l'homme les moyens de produire des valeurs , 
et par là d'assurer son existence. La production 
est donc la base primitive de son bien-être , 
parce qu'elle est le premier principe de Tabon- 
dance des valeurs. Voyons comment le fonds 
primitif des valeurs qui est fourni par la pro- 
duction peut devenir une source de richesse , 
au moyen des relations SQci^les de l'homme 
civilisé. 



•f^ 
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DE L'ÉCHANGB. 



CHAPITRE PREMIER. 



PRINCIPSS O^ L*BCHAirGt. 



Ge n'est point ici le lieu de nous étendre sur 
les penchans et sur les motifs qui déterminent 
les hommes à se réunir en société ; il suffit de 
remarquer que le but principal de toute société 
humaine est le bien-être des individus qui la 
composent. Ce bien-être y que Thomme isolé ne 
saurait atteindre , est une suite de la réunion 
des forces et des moyens que les hommes ré- 
unis en société peuvent employer pour se pro- 
curer tout ce qui peut servir à satisfaire des 
besoins. Les secours mutuels que les hommes 
s'accordent réciproquement sont donc le ré- 
sultat et le but de l'état de société. Mais quelles 
sont les conditions à remplir pour pouvoir at- 
teindre ce but? Peut -on jamais envisager la 
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société humaine comme une association de 
bienfaisance réciproque, dont les membres 
viennent gratuitement au-devant des besoins 
de leurs semblables, et font entre eux un par- 
tage égal des biens qu'ils peuvent posséder ? Un 
tel état de chose ^ qui ne peut exister que dans 
la pensée, ne saurait s'accorder en outre avec 
le principe d'équité sur lequel sont fondées 
toutes les sociétés humaines. Ce principe, inné 
aux hommes, et qui les distingue éminemment 
des autres êtres organiques j est le garant de la 
sainteté de leurs droits primitifs ; il ne permet 
point d'admettre l'existence d'une société dont 
les membreis vivraient aux dépens les uns des 
autres, et où il n'y aurait que sacrifices d'un 
côté et avantages de l'autre. C'est lui qui, en 
faisant reconnaître aux hommes la nécessité 
d'une compensation mutuelle dans les secours 
qu'ils s'accordent réciproquement, détruit par- 
mi eux jusqu'à l'idée du droit du plus fort et du 
droit d'exiger une assistance gratuite de celui 
qui possède un surplus de forces et de moyens,, 
et introduit Véchange des uns et des autres 
comme base inébranlable de toute société. C'est 
pourquoi Thomme féroce, de même que tout 
autre animal, ravit à son prochain par la force 
ouparl'astuce le bien qu'ilne saurait attendrede 
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le même drbit d'en jouir, et que personne ne 
pût exclure de leur possession et de leur jouis- 
sance qui que ce fut, il n'y aurait pas d'échange, 
vu que tous auraient le même ()roit aux valeurs 
propres à satisfaire nos besoins» L'existence du 
d^*Qit de propriété excluswe est donc ipdispen- 
$9ble pour que l'échange puisse s'établir parmi 
les hommes. 

Cependant parmi les biens et les valeurs que 
rfapmme peut posséder, ou du moins adapter à 
ses besoins, il y en a qui ne sont point propres 
à être transmis à un autre, qui ne peuvent être 
ni cédés ni acquis. Les talens, les facultés in- 
tellectuelles, l'baibilété à remplir une besogne > 
sont des biens, des valeurs réelles, que l'on ne 
peut cependant céder à personne avec droit 
da propriété, car il est impossible à l'homme de 
se désister de ces biens en faveur d'autrui. La 
lumière , la chaleur répandue dans l'atmosphère 
sont aussi des biens réels, des valeurs indispen- 
sables à notre existence, mais qui ne peuvent 
être cédés à personne, parce qu'ils ne sont pas 
propres à former une propriété exclusive de 
qui que ce soit. Ce raisoiinemeut et ces exemples 
noUsmènent à cette conviction, que les valeurs 
tfkème les plus précieuses pour l'homme ne 
sont point susceptibles de devenir des objets 
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<f échange, si elles ne sont point transmissibles , 
si elles n'ont point la propriété de pouvoir pas*- 
ser par droit de propriété d'un homme à un 
autre. La seconde condition à l'échange est donc 
la propriété inhérente aux choses dépasser de 
mains en mains et d'être transmissibles avec, le 
droit de propriété. Il û'y a donc que les valeurs 
qui possèdent cette propriété qui peuvent de- 
venir des objets d'échange. 

Mais pour que l'échange puisse s'établir dans 
une société , il ne suffît pas que le droit de pro- ' 
priété y soit reconnu, que l'on y possède des 
valeurs transmissibles , il &ut encore qu'il y ait 
parmi les hommes diversité de valeurs, ou d'ob- 
jets d'échange. Si tous les individus qui compo- 
sent une société étaient également pourvus de 
choses propres à satisfaire leurs besoins, si tous 
possédaient les mêmes valeurs, personne né 
désirerait posséder ce qui appartient à autrui, 
étant suffisamment pourvu de choses néces- 
saires à son existence. Il faut donc nécessaire- 
ment qu'il y ait diversité de choses échangeables, 
que les hommes possèdent des valeurs diverses, 
pour que l'échange puisse s'établir parmi eux. 
C'est cette diversité qui est la troisième condi- 
tion indispensable à l'existence de tout échange. 
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CHAPITRE II. 



PàlIfCCPKS DE LA DITIRSITI DES CHOSES iCHA]rOEABI.'K&. 



La nature a disséminé sur toutes les parties 
du globe les premiers germes de cette diversité 
de produits qui forme l'une des bases princi- 
pales de l'échange; elle a peuplé la terre et les 
eaux d'animaux utiles qui secondent le travail 
de l'homme, ou qui servent à satisfaire immé- 
diatement ses besoins ; en leur destinant des 
patries différentes, et en les attachant au climat 
qui les a vus naître, elle a diversifiera fertilité et 
les propriétés du sol d'un hémisphère à l'autre, 
de pays à pays , de localité à localité. Elle a en- 
richi les entrailles d'une terre stérile sur sa 
surface des dons inconnus dans les contrées 
fertiles et elle a doué l'homme, seul parmi tous 
les êtres organiques, des moyens de se pourvoir 
des produits d'un sol étranger, et de la faculté 
de les adapter à ses besoins. Ce sont donc les 
forces productives de la nature, si diverses sur 
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les différens points du globe , quant à leur in- 
tensité et quant aux produits qu'ils font naître, 
que Ton doit envisager comme le premier prin- 
cipe de cette diversité des valeurs échangeables, 
sans laquelle rechange ne saurait exister. 

Cependant , jDette diversité des produits de 
la nature dans les divers pays , n'est point ce 
iqui motive le premier échange qui s'établit 
parmi les hommes. Réunis d'abord en sociétés 
peu noicnbreusès, sur une terre peu étendue, 
et d'autant moiins variée de produits divers , que 
l'industrie n'en a pu développer encore toutes 
les facultés productives; les membres des pre- 
mières tribus de chasseurs, de past(^urs, et 
même d'agriculteurs, sont presque tous égale-' 
ment pourvus des produits de la terre qu'ils 
habitent, et les denrées des contrées étrangères 
ne sont point encore à la portée de leurs moyens, 
pour qu'il puisse s'établir un échange de pro'- 
duits de peuple à peuplé. Mais nous avons re- 
marqué cjue les hommes se réunissent en so- 
ciété pour s'entre-aider, pour se procurer des 
secours mutuels, dans le but de satisfaire mieux 
leurs besoins ; il faut donc qu'il y ait une di- 
versité de moyens'et de forces parmi les hommes, 
pour que cet échange de secours mutuels ou de 
travail puisse se faire; et, comme ce n'est point 
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tant le travail que les produits de ce travail qui 
sont des objets d'échange, il faut donc, si l'é- 
change existe déjà dans une société primitive, 
qu'il y ait une diversité de produits du travail 
des membres de cette société, dont le pnncipe 
soit inhérent à l'homme, et non pas à la terre 
qu'il habite. L'homme porte donc en soi le germe 
de cette diversité de produits échangeables qui 
le met à même de trafiquer, de faire un échangé 
avec son prochain. La diversité des facultés mo- 
rales et des forces physiques dont les hommes 
sont doués , constitue ce germe ; et la différence 
qui existe etitre les produits du travail des 
hommes, constitue le second principe de la di- 
versité des choses échangeables. 

La diversité des forces productives de la na- 
ture dans les diverses contrées de la terre d'une 
part, et la différence des talens, des capacités, 
et des forces physiques de l'homme de l'autre, 
sont donc les deux principes constituans de la 
diversité des choses échangeables indispensa- 
bles à l'existence de l'échange. 

Malgré cette diversité des produits de la na- 
ture qui se trouvent répandus dans tous les 
points du globe , la nature sauvage et inculte 
serait bien peu féconde en résultats satisfaisans 
sous ce rapport, si l'industrie humaine ne s'at- 
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tachait à développer et à augmenter ses forces 
productives. Aussi doit-on reconnaître que la 
diversité des produits fournis par les divers 
pays augmente en raison directe des progrès 
de l'industrie et de la civilisation ; et l'on ne 
saurait se flatter de connaître tous les produits 
que la terre peut fournir sur tous les points 
du globe, tant que l'industrie humaine n'aura 
pas atteint son plus haut degré de perfectibilité ; 
celui où elle aura non-seulement découvert, 
mais épuisé tous les dons de la nature dans 
quelque endroit de la terre qu'ils se trouvent, 
et où elle aura amené toutes les forces produc- 
tives de la nature à leur plus haut degré d'in- 
tensité et d'action productive. Aussi faut-il re- 
connaître l'influence puissante que l'industrie 
exerce sur la diversité des produits fournis par 
la nature, et soutenir que si les forces produc- 
tives de la nature, diverses sous divers climats, 
sont un principe constituant de la diversité de 
choses échangeables, cette diversité ne saurait 
s'augmenter qu'à l'aide de l'industrie humaine 
et des progrès de la civilisation. 

La différence de talens, de capacité, et de 
forces de l'homme, ou, en un mot, la diffé- 
rence du travail humain , qui constitue le se- 
cond principe de la diversité de choses échan- 
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ge^bles , est ou iniiée à l'homme, ou un résultat 
de l'état de société,; c'est cette dernière qu'il 
convient d'envisager sous le rapport de l'in- 
fluence qu'elle exerce sur la production et sur 
l'échange. 



I. 
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CHAPITRE III. 

OE LA DIV($10X 0*IirDUSTRIF.. 



Eh envisageant la manière dont s'exerce l'in- 
dustrie chez les peuples, dans les divers degrés 
de civilisation par lesquels ils peuvent pas- 
ser, nous remarquons que les travailleurs sont 
occupés plus ou moins exclusivement d'un cer- 
tain genre d'industHe, et s'aHonnent chacun à 
une profession ou vocation, qui forme l'occu- 
pation principale de leur vie. Il y a dans chaque 
nation des hommes occupés de t'i industrie pre- 
mière , des fabricans et des commerçans; il y a^ 
dans chacune de ces trois branches principales 
d'industrie, des subdivisions plus ou moins 
nombreuses, des classes de travailleurs vouées 
à une certaine espèce d'industrie. Ceux, par 
exemple, qui fournissent des produits bruts 
sont, ou agriculteurs, ou pasteurs, ou pécheurs, 
ou bien ouvriers des mines ; les fabricans ont des 
vocations différentes., d'après les matières ou- 
vrables auxquelles s'applique leur travail, et d'à- 
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près les objets d'utilité , d'agrément , ou de hixe 
qu'ils feçonnent; les commerça!^ différent entre 
eux d'après le getife des denrées qui coAStitueut 
Fobjet de ieur commerce : on rencontre^ en un 
motj dans chaque société une diversité de mé- 
tiers et de vocatiopS) plus ou moins grande, 
d'après les moyens et les besoins du peuple; 

£n remontant à la source de cette div€rsité 
de vocation et d'industrie, on se convâiné faci*» 
lemént qu'elle est le résultat nécessaire eCHm'^ 
médiat dé Fétat de société. L'homme isolée viîrànt 
uniquement dans l'état de famille, mais Bloi- 
gnéide toute relation avec ses semblabiies /est 
obligé de s'occuper de tous les travaux indis- 
pensables pour se pourvoir des moyens d'exis- 
tence. Mais l'homme membre d'une société 
s'adonne exclusivement à un genre d'industrie , 
à celui auquel ses taleiis^ ses capacitéis person- 
nelles et les circonstances qui agissent sur lui 
le déterminent; ca^ il est sùf qu'il trouvera dans 
la société dont il est membre quelqu'un qui 
aura besoin de son travail ou d^ ses produits, 
qti'il pourra ies échanger contre les valeurs qu'il 
ne produit pas lui-même, et qui sont nécessaires 
à la datiâifactioïi de ses besoins. C*est cette certi- 
tuded -échangé, ë'est rechange, en un mot, qui 
détermine lès bamtiïès à is'adôhner particulier 

6. 
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rement à un genre ou à une espèce d'industrie; 
mais comme l'échange nVxisterait point s'il 
n'y ayait pas diversité de produits du travail 
humain, il faut donc convenir que cette diffé- 
rence de vocation est indispensable à l'existence 
de l'échange. Cela nous autorise à soutenir que 
Ton ne peut poiïit déterminer au juste ce qui 
a été le premier à s'établir parmi les hommes, 
de réchange ou de la diversité de vocation et 
d'industrie , ce que l'on doit envisager comme 
cause ou comme effet ; il convient plutôt de 
soutenir que la di vei*sité de vocation et l'échange 
s'établissent simultanément dans les sociétés 
humaines; que l'une ne peut pas avoir lieu sans 
l'autre, et que toutes les deux sont un résul- 
tat immédiat de la réunion des hommes en 
société. 

Cette différence de vocations et de métiers 
des hommes adonnés à la production est ce 
qu'on nomme en théorie dwision du travail, 
ou, d'après ce que nous avons posé en prin- 
cipe (chap. VI), dwision d'industrie. 

Nous rencontrons chez les peuples parvenus 
à un certain degré de civilisation, trois genres 
de divisions d*industrie : la première^ que nous 
non^merons générale^ amène la distinction des 
producteurs en agriculteurs, manu&cturiers et 
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cotnmerçans, elle se rapporte aux t^ôis bran* 
ches principales d'industrie natioqale; la se- 
conde y que Von pourrait SLppéler spéciale j est la 
division de chaque genre d'industrie en espèces. 
C'est ainsi, par exemple, que dans l'industrie 
primitWe on doit distinguer la vocation dû la- . 
boureur de celle de l'ouvrier des mines ; dans 
l'industrie manufacturière , les métiers de for^ 
gerons de ceux de tisserands ou de menuisiers ; 
dans le commerce , les marchands épiciers des 
marchands de draps, etc. La troisième diyi9ion 
d'industrie, celle enfin que Ion devrait quali- 
fier du titre de dwisionde besogne ou detrai^ail 
proprement dit, est celle qui s'établit dans les 
arts et métiers séparés, et qui consiste en ce que 
plusieurs ouvriers partagent entre eux les be- 
sognes qu'il faut remplir pour confectionner 
un même objet d'utilité et de commerce, cha- 
cun d'eux n'ayant qu'une espèce de travail à 
remplir, qui n'a point pour résultat là confec- - 
tion totale de l'objet fabriqué, et ce résultat 
n'ayant lieu que par la réunion de la besogne de 
tous les ouvriers qui sont occupés de son coti • 
fectionnement. Telle est la division de besogne 
qui s'établit dans la plupart des manufactures 
et des ateliers, où l'on voit un plus ou moins 
grand nombre d'ouvriers occupés à produire 
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une seule espèce de marchandise, tous rem- 
plissant dç^ be«iagiiê3i différente^. 

La preimkre de ces divisiofis d'industrie se 
rapporte i tout un peuple. Elle s'établit dès les 
premiers pas que la sf>ciété fait dans la carrière 
de la civilisation , dès que Véchange coromence 
k tiy introduire. Pu moment que la terre de^ 
vient la propriété exclusive d'une certaine 
quantité d'habitans-, eeux qui en sont privés, 
e( qui ne pauvent se procurer ses produits 
qu'au moyen de l'échange, sont obligés de se 
vouera une occupation que n'exercent point 
les propriétaires des terres, pour pouvoir pro* 
duire des valeurs que ceux-ci désireraient pos- 
séder, et pour lesquelles ils consentiraient à 
leur donner en échange des produits de leur 
sol. C'est ainsi que dans l'état primitif n)éme 
des sociétés, dès que les peuples s'adonnent à 
la culture des terres, il s'établit des fabricans 
auprès des laboureurs, qui échangent avec 
eux les produits de leur industrie respective. 
I^us tard, lorsque les uns et les autres offrent 
une plus grande quantité de produits à l'é- 
change, que, par l'institution . des villes, ils 
s'éloignent davantage les uns des autres, qu'en- 
fin les moyens de mieux satisfaire leurs besoins 
leur inspirent le désir de posséder des produits 
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étrangers; le troisième genre d'industrie vient 
s'établir parmi eux comme intermédiaire, e^ en 
concourant au biennêtre des agriculteurs et des 
manufacturiers, il fait Iqi^mémç des progrès 
stimulés par la prospérité qu'ili^a &it naître. 
' La seconde espèce de division d'industrie ^ 
cellç qui donne lieu à la distinction de ditenm 
espèces d'industries, dans les trois genres prinf? 
cipaux d'industrie nationale, s'étal^Ut parmi 
les hommes presque simultanément avec lii 
première. Dès qu'il y a dans un pays des pro* 
ducteurs occupés à ifournir des produits bruts 
à d'autres qui les façonnent^ il doit nécessaire- 
ment s'idtr64uire dans chaque geni*e d'indus-* 
trie une diversité de vocariqns et de métiers 
déterminée par la différence de talens et de 
capacités des producteurs et par les circon- 
stances dans lesquelles ils se trouvent : <;'est 
ainsi , par exemple, que les habitans des boixls 
de la mer se vouent particulièrement à la pèche, 
tandis que les colons des plaines fertiles s'adon- 
nent uniquement à l'agriculture; caries circon- 
stances locales déterininent les uns et les autres 
à leurs occupations respectives. C'est ainsi que 
dans une communeoù la propriété exclusive de 
la terré vient d'être introduite, les habitans qui 
rfen possèdent point choisissent des métiers par- 
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BÎ^riste ou fleuriste; il n'y a que des produits de 
cette nature qui puissent devenir l'objet d'une 
espèce particulière de Tiiidustne première. Le 
nourrissage des animaux domestiques peut, 
dans l'état primitif des sociétés , constituer une 
occupation distincte de l'agriculture propre- 
ment dite; mais cette distinction disparait, pu 
du moins devient moins sensible à mesure que 
Tagriçolture fait des progrès ; car ces progrès 
même dépendent nécessairement de la réunion 
de ces deux espèces d'occupations, si différentes 
quant aux produits quVlles^ fournissent. Ce 
n'est que dans un état peu .avancé de culture , 
ou dans les grandes propriétés foncières^ que 
le nourrissage des bestiaux peut former l'occu- 
pation exclusive d'un travaijileur. 

Quelle différence sous ce rapport dans l'in- 
dustrie manufacturière! Non-seulçment elle 
est divisée en espèces d'industries d'après les 
produits bruts qu'elle s'occupe à façonner; 
mais presque chaque produit brut donne lieu 
à une plus ou moins grande quantité de mé- 
tiers, qui forment l'occupation exclusive d'une 
espèce d'ouvriers. Combien d'arts et de métiers 
différens sont occupés, par exemple, du façon- 
nement des métaux, diibois, du Coton, etc. ! 
On serait presque tenté de soutenir que ce 
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^enre d'iadlislrie peut être subdivisa non- 
seulement en raison des divers produits bruts 
qu'il façonne, mais en raison des produits fa- 
briqués qu'il fournit aux besoins et aux jouis- 
sances de rhoinrne. Le commerce suit de ptè& 
les progrès des deux autres genres d'industrie ; 
il peut être subdivisé d'après les produits qu'il 
p0ut acheter et fournir; mais cette division 
(lépend de l'état de la civilisation d'un peuple ; 
elle peut être poussée très-loin si le commer- 
çant , qui ne s'occupe que JPVachat et de la 
vente d'un, seul produit , est sur de pouvoir 
subsister ^e son trafic ; il achètera et vendra 
plusieurs marchandises différentes s'il n'est pas 
sur que le trafic d'une seule lui assure une exis- 
tçince indépendante. Le cas est le même pour 
les ^rts et ntlétiers; ils se subdivisent d'autant 
plus, qu'il y a plus de certitude que la fabrica- 
tion d'une seule espèce de produit peut fournir 
de quoi vivre à son producteur. Nous verrons 
plus tard quelles sont les causes qui retardent 
ou qui accélèrent les progrès de cette espèce 
de division d'industrie; il suffit de remarquer 
ici que l'industrie manufacturière et commer- 
ci^ile est beaucoup plus susceptible de cette di- 
vision que l'agriculture. 

Mais quelles en sont les raisons ? La nature 
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des choses résou tcette question . L'industrie pre* 
mière n'est susceptiblededivision en espècesque 
suivant le nombre d|es produits qui ne peuvent 
être dus 4 l'agriculture exclusivement , parce 
quDs se trouvent autre part que sur la surface de 
la lerre, ou qu'ils demandent une étude particu- 
lière pour pouvoir être produits. L'agriculture 
proprement dite^ qui fournit tant de produits 
divers dus toujours à la culture du sot , au semis , 
à la récolte, ou , en un mot, aux mêmes espèces 
d'occupations ,^griculture n'est point suscep- 
tible d'une stricte division d'occupation parmi 
les ouvriers qui y sont voués ; car le temps de 
la production des produits agricoles est trop 
long et trop invariablement marqué par la na- 
ture elle-même, pour qu'un ouvrier puisse s'oc- 
cuper exclusivement d'une seule espèce de beso- 
gne, qui ne revient, par exemple, qu'une fois 
dans tout l'espace de temps nécessaire pour 
faire naître et fournir au marché un produit 
agricole. Un ouvrier , par exemple , ne saurait 
être exclusivement semeur de blé, vu que cette 
occupation ne revient que deux fois dans l'es- 
pace d'une année; encore ne peut-elle être exer- 
cée que pendant peu de temps dans les époques 
où la nature de l'industrie l'exige. C'est donc la 
nature même qui s'oppose à ce que la seconde 
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division d'industrie pui^e y être poussée à tin 
degré approchant du moins de celui qu'exile at- 
teint dans l'industrie manufacturière ou eom- 
merçanie. " 

, Cette espèce de division peut être appiiq[iiée 
au travail purement intellectuel; elle estjniéme 
aussi importante qu'indispensable dans le yasté 
champ des connaissances humaines. Def -même 
que . Ton ne peut supposer qu'un homme soit 
capable d'exercer tous les métiers avec la même 
habileté , de même un génie même supérieur 
ne peut s'adonner à toutes les sciences. Les 
progrès faits dans la carrière de l'entendement 
humain sont dus à cette division de vocations 
scientifiques par laquelle un savant s'ap- 
' plique exclusivement à une seule branche des 
connaissances humaines ^ et la choisit pour 
l'objet unique de ses méditations. Mais il y a 
cette grande différence entre l'industrie et les 
sciences , que l'on peut exceller dans un métier 
sans avoir aucune connaissance des autres es- 
pèces d'industrie , tandis que les connaissances 
humaines sont tellement liées entre elles , que 
L'on ne peut s'adonner avec succès à une science 
particulière sans connaître au moins les rap- 
ports qui existent entre elles et toutes^es au- 
tres. Aussi doii-on envisager comme la marque 
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la plus certaine du- perfÎBClionneiûent intellec- 
tuel auquel nous sommes déjà parvenus cette 
méthode d'enseignement généralement répan- 
due, qui fait connaître aux adeptes tes rap- 
parts qui existent entre toutes les sciences, et 
quiîi rà leur permettant d'embrasser d'un coup 
dVBÎl judicieux l'ensemble des connaissances 
humaines , les met à^même de choisir celle qui 
convient à leurs talen^ et à leurs désirs, et de 
se touer particulièrement à son perfectionne- 
ment sans jamais perdre de vue ses liaisons 
avec les autres branches des connaissances 
humaines. On pourrait même dire que tous 
les hommes adonnés particulièrelnent k une 
science ne sont que des travailleurs^ ii'itellec- 
tuels , lesquels ont divisé entre eux les diffé- 
rentes espèces d'occupations, qui sont toutes 
également indispensiables pour donner un seul 
résultat, savoir, le progrès des lumières et de 
la civilisation. ^ 

La ttoisièrhe espèce de division d'indnstrie 
est celle qui se fait dans l'intérieur même des 
ateliers , et qui consiste en ce que chaque ou- 
vrièt de manufacture a une besogne à part à 
rempHr dont il s'occupe exclusivement^ qui ne 
donne point de produit par elle-même, mais qui 
est indii^pensable pour confectionner Jepf^duit 
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que la manufacture ou l'atelier est oœupé de 
fournir : telles sont^ par exemple^ les bâsognjfes 
du fileur , du foulon ^ du cardeur de draps ^ ete»^ 
dans une manufisicture de celte espèce de tam^ 
chandises, qui, à elles^raémes , ne solit pqint^. 
suffisantes pour confectionner le drapi^:;tQaifl 
qui sont aussi indispensables pour le fsdrei f«$^.. 
duire , que celle de l'ouvrier qui manie la hk* 
vctte sur le métier, et qui confectionne l'étoffe. 
Cette division d'industrie , qu^ Ion doit quaK" 
fier du titre de dii^ision de trai^ail ou de besogne- 
proprement dite, s'élablit du moment qu'il j 
a des capitaux destiné^ à établir des mannJEsic«» 
tures et des chefs d'ateliers qui font toutes les 
avances nécessaires pour faire travailler des 
ouvriers, et qui peuvent, au moyen de leurs 
fonds, attendre la rentrée des frais employés 
à confectionner les produits qu'ils fournissent 
à l échange. 

Cette division du travail est surtout propre 
à Tindustrie manufacturière ; c'est là qu'elle 
peut être établie «ne fois pour toutes, c'est-à- 
dire que par suite de l'introduction de cette di- 
vision dans un atelier, un ouvrier a unç même 
besogne à remplir tant qu'il travaille dans Ta- 
telieret que cette besogne est l'occupation prin- 
dpale de sa vie ; elle peut aussi être appliquée 
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avec avantage à des occupations partielles , et 
alors il q'est pas nécessaire qu'elle occupe ex* 
clusivement et toujours le même ouvrier de la 
même besogne : c'est pour cela qu'on peut dis- 
tinguer la division du travail en permanente et 
en passagère ; la première a surtout lieu dans 
l'industrie manufacturière , la seconde est ap- 
plicable à tous les genres d'industrie. 

Dans une manufacture de draps où les ou- 
vriers sont distingués une fois pour toutes, 
d'après l'espèce de besogne qui leur est assi- 
gnée, la division de travail est permanente. Un 
fileur file la laine pendant tout l'espace de temps 
qu'il travaille dans cette manufacture ; il ac- 
quiert même une habileté dans cette besogne , 
et est à même de la remplir mieux que ne le 
ferait le cardeur de drap, plus apte à le carder 
que le fileur de laine. Tous ces deux ouvriers 
font un métier à part de leurs occupations res-< 
pectives , et la division de travail établie dans 
la manufacture de drap est permanente parce 
qu'elle crée autant de métiers ou de vocations 
diverses qu'il y a de besognes différentes néces- 
saires à la confection du drap. 

Un charpentier, occupé dune bâtisse , distri- 
bue parmi ses ouvriers les différentes besognes 
de cette construction ; les uns équarrissent le 
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bois pour le rendre propre aux constructions ; les 
autres le scient dans les dimensions nécessaires ; 
chacun d'eux , en un mot , a une besogne (af- 
férente indispensable à la confection totale du 
bâtiment qu'ils construisent; mais ils sont tous 
occupés d'un même métier ; ils sont tous char- 
pentiers , et la besogne qu'ils font exclusive- 
ment pendant l'espace d'une journée ou d'un 
temps plus ou moins long ne constitue point 
l'occupation exclusive de leur vie ; ils changent 
dé besogne diaprés ce qu'exige le genre de tra- 
vail qu'ils exercent. Il y a division de travail 
parmi ces ouvriers de même que parmi ceux 
de la manufacture de drap ; mais cette division 
n'est que passagère; elle change de temps à 
autre ; elle change même quant à la besogne 
distribuée aux ouvriers. La première [perma- 
nente) s^ établit surtout dans les manufactures , 
beaucoup moins dans le commerce, et presque 
jamais dans l'agriculture proprement dite ; 
l'autre {passagère) , au contraire, peut être 
appliquée à tous les trois genres d'industrie et 
y donner les mêmes résultats. 

On doit encore remarquer que cette division 

partielle de travail peut se faire, quand même 

lés ouvriers sont occupés d'une même besogne. 

Des maçons, par exemple, occupés à faire pas- 

I. ,7 
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ser de maios en mains des briques à un écha- 
Cuidage supérieur, font tous la même besogne, 
et pourtant il existe parmi eux une espèce de 
division de travail, qui consiste en ce que cha- 
cun d'eux fait passer la brique par un espace 
donné, et que tous ensemble la font parvenir 
beaucoup plus promptement à l'endroit mar- 
qué, qu'ils no le feraient si chacun, d'eux por- 
tait sa brique séparément jusqu'à l'échafaudage 
supérieur. 

Cependant, quoique l'industrie manufactu- 
rière soit plus que toutes les autres susceptible 
d'une division de travail permanente, on ne 
peut point affirmer que cette division puisse 
être également adaptée à toutes les espèces de 
métiers. U y a trois raisons qui empêchent qu'elle 
s'établisse avec une facilité et une extension 
^le dans tous les métiers, savoir: l'^l'impos- 
nbilité de réunir dans un même endroit tous 
les ouvriers qui peuvent s'occuper du façon- 
nement d'un même produit brut ; â"" celle de 
pouvoir les occuper toujours d'une même be- 
sogne; y^ la difficulté de manier la matière 
première. 

Pour qu'une division de travail intérieure et 
permanente puisse s'établir dans un métier, il 
feut que les travailleurs puissent être assez près 
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les uns des autres pour pouvoir se faire passer 
le produit qu'ils confectionnent, depuis celai 
des ouvriers qui commence son façonnement 
jusqu'à celui qui l'achève. C'est ainsi que CErtfte 
division de travail ne saurait s'établir dans nïie 
manu&cture de drap, si l'on ne pouvait réuttbr, 
-ou rapprocher du moins, les ouvriers qui ^-^ 
jent la laine de ceux qui tissent l'étoffe, qui 
la font passer sous les foulons, qui cardent le 
drap , etc. Il n'est point nécessaire , il est vrai , 
que toutes les besognes indispensables à la 
confection d'un produit manufacturé se fassent 
dans un même endroit^ et cela est même le plus 
aouvent impossible; mais il faut du moins 
qu'il puisse se faire assez de besognes diverses 
dans un même endroit pom* que cette division 
tle travail puisse s'établir parmi les ouvriers. 
Mais ce qui influe encore davantage et plus 
communément sur la difficulté d'introduite 
nne division pei*manente de travail dans beau- 
coup de métiers , c'est Pimpossibilité d'occuper 
toujours le même ouvrier de la mêttie Ix^sogne; 
et c'est la véritable raison pour laqudUe cette 
espèce de division ne s'établit que dans les ma- 
nufactures qui fournissent une très -grande 
quantité d'un même produit, et qu'il éstplffe 
diflficile de Tintroduire liras les métierii isélés. 



lOO DE LA DIVISION 

Supposons y par exemple, une grande manufac- 
ture de montres, où Ton n'en fait qu'une seule 
espèce en trè$-grande quantité; il peut se faire 
alors que le confectionnement des différentes 
parties d'une montre soit distribué parmi plu- 
sieurs ouvriers, dont aucun ne sera réellement 
horloger, taais qui tous concourront au confec- 
tionnement d'une montre. Un horloger au con- 
traire, qui fait différentes espèces de montres 
et d'horloges, qui répare celles qui sont dé^ 
rangées f introduira de temps à autre une divi- 
sion partielle de travail parmi ses ouvriers ; mais 
il ne pourra pas les occuper toujours d'une 
seule espèce de besogne qui constitue un autre 
métier que celui d'horloger. Le même cas a lieu 
dans tous les métiers qui fabriquent des pro- 
duits divers , quoique façonnés d'un même pro- 
duit brut ; et c'est pourquoi la division perma- 
nente de tra^vail ne s'introduit réellement que 
Ik où Ton ne confectionne qu'une même espèce 
de produit manufacturé. C'est pour cette raison 
aussi qu'il ne peut point y avoir de division de 
travail permanente parmi les charpentiers et 
les maçons; car un ouvrier de ces métiers ne 
saurait trouver de quoi s'occuper toujours en 
ne faisant qu'une même espèce de besogne , 
comme un maçon, par exemple, qui ne cour 
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struirait que des colonnes ou que des voûtes; 
car il est impossible qu'il trouve de quoi s'oc- 
cuper toujours en ne faisant «que cette espèce 
de besogne. La troisième raison enfin qui em- 
pêche cette division de travail de s'introduire 
dans beaucoup de métiers, c'est la difficulté de 
manier la matière première que l'on emploie, 
ou de la réunir dans un même endroit en 
quantité suffisante pour que beaucoup d'ôu- 
vriers^ puissent s'occuper de la fabrication d'un 
même produit. Le verre, par exemple , en visage 
comme matière ouvrable, ife peut pas devenir 
l'objet d'une division de travail telle que lés 
métaux^ le cuir, le lin, etc., vii la difficulté de 
manier le verre, de le façonner, et de lui faire 
changer de forme. Les matériaux de bâtisse et 
de construction employés une fois à leur desti- 
nation ne sont point transportables d'un endroit 
à un autre coitame objet fabriqué , c'est-à-dire 
comme bâtiment; c'est pourquoi il est impos- 
sible de pouvoir réunir dans un même endroit 
une quantité suffisante de ces matériaux pour 
que la division de travail puisse s'établir parmi 
tous les ouvriers de bâtitnens occupés de Itutê^ 
métiers dans une contrée donnée. 
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Après avoir reconnu les diyers genres et es^ 
pèces de divisions d'industrie^nous devons nous 
arrêter a en reconnaître les e£fets ; cela nous 
ramènera à l'échange, objet principal de notre 
investigation dans cette partie de notre théorie. 

Nous avons dit qu'il faut qu'il y ait diversité 
de dioses échangeables pour que l'échange 
puisse s'établir, et nous avons, avancé que la 
division d'industrie est une cause principale de 
l'augnorentation de cette diversité, quant aux 
produits du travail de l'homme. Les besoins 
des hommes sont de nature à s'augmenter et à 
96 multiplier, au fur et à mesure qu'il y a plus de 
moyens de les satis&ire. Gomme l'échange, en 
donnant aux hommes les moyens de jouir du 
travail et dea produits d'autrui, stimule ces be- 
soins, et par-là les multiplie et les augmente, il 
doit nécessairement résulter de l'introduction 
de l'échange une tendance générale à produire 
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une plus grande masse de produit», carres* 
poadante tox besoins c|ui s'accraissent de jour» 
en jour. C'est précisément cette augmentation 
toujours croissante de produits, qui est une 
suite de la division d'industrie. Les deux effets 
principaux de cette division sont-i^onç : 

i^ La diifersité des choses échangeables ; 

Q? L'alimentation despradUitSk 

La nature détermine elle-niêmê ia gratidii 
diversité des produits de la sur&ce de la terre, 
de son sein, et des eaux,, sous les divers cli- 
mats , et d'après les propriétés plusL ou moins 
exclusives du sol j mais c'est aux hommes à re- 
chercher et à découTrir les dons de la nature , 
c'est leur industrie qui leur sert de guide dans 
leurs investigations pour reconnaître les pro- 
priétés du sol à des localités différentes et les 
produits divers des forces productives de la 
nature. La division d'industrie est précisément 
la voie par laquelle les hommes parviennent à 
reconnaître les propriétés diverses des forces 
productives de la nature et de leurs produits; 
c'est elle qui en dirigeant leur attention sur un 
seul objet, en les^ déterminant à une vocation 
exclusive, les mène à des découvertes utiles, et 
leur facil\te les moyens d'arracher des secrets 
à la nature. Aussi peut*on soutenir avec raison 
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que la division d'industrie influe puissamment 
sur l'augmentation de la diversité des choses 
échangeables dues aux forces productives de la 
nature. £t en effet l'agriculteur, uniquement 
occupé de la culture de son sol, découvre en 
lui des propriétés particulières qui auraient 
échappé à uiie attention moins suivie et moins 
exclusive. La découverte de tant de propriétés 
exclusives des diverses contrées de la terre et 
des localités dans les pays ; la connaissance , par 
exemple, des propriétés du sol à produire un 
vin d'une qualité supérieure, sont dues aux 
soins des agriculteurs uniquement occupés à 
reconnaître les facultés productives de leurs 
terrains, et à en profiter. I^es propriétés inhé- 
i*entes, dans beaucoup de produits spontanés 
delà nature, n'ont pu être découvertes et ap- 
préciées que par suite de cette division d'in- 
dustrie qui, en assignant une vocation ou un 
métier à part à un travailleur;, le déterminait et 
L'obligeait. à rechercher dfms ces produits des 
propriétés dont il pût profiter pour varier ses 
productions et pour les améliorer. C'est ainsi 
que nous rencontrons dans tous les arts d'uti- 
lité des produits de la nature employés avec 
avantage à la fabrication, soit comme produit 
brut , soit comme moyen de production , dont 
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la connaissance n'est dae qu'à, la . division de 
l'industrie, qui a attaché exclusivement l'atten- 
tion du producteur à l'objet de son industrie;^ 
car on ne peut pas dire que çe.résultat soit dû, 
dans le principe , à l'investigation des savanset 
aux progrès qu'ils ont fait faire aux sciences , 
quoique, dans les pays parvenus à un certain 
degré de civilisation , beaucoup de découvertes 
utiles dans le vaste champ de la nature, et par- 
la l'augmentation de la diversité des produits 
qu'elle fournit, soient dues réellement aux pro^ 
grès des sciences. Mais c'est précisément ici qu'il 
faut encore reconnaître l'influence salutaire delà 
division du travail intellectuel; caries sciences 
en général ne peuvent faire de véritables pro- 
grès qu autant qu'il y a des travailleurs intel- 
lectuels qui leur sont exclusivement voués, et 
qui fixent leur attention uniquement sur tout 
ce qui a rapport à la science qui est l'obj^el^ 
principal de leurs méditations. Cela se rapporte 
surtout aux sciences qui s'attachent particulière- 
ment à reconnaître les forces productives de la 
nature et les propriétés qui leur sont inhé-' 
rentes, ainsi qu'aux produits qu'elles fontnai^ 
tie, comme la chimie, la physique, la minéra- 
logie , la zoologie , etc. , et Ton peut afEmier 
que ce n'est qu'à l'époque à laquelle ces science^ 



s 
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ont exolusiveineiit ooàupé des génies supé- 
pîeurs, que FtMi a ressenti leur inâueàoe salu- 
taire sur la découverte des.secrets de la nature^ 
et sur l'aUgaKntation de la diversité des pro- 
duits qu'elle paot-foiurnir à l'échaiige. 

Ett ajoutant à ièvÊt cela les produits spon« 
fanés de b nalinve que le commerce nous a 
fournis des régions incultes et lointaines, et qui 
R^aoraient point été connus sans son intermé'- 
diaôire , on doit ccmvenir qué^ si la nature déter^- 
nnne eiie-tiiéme la^grande diversité des produits 
dêses forces productives, la division d'industrie 
aiilgniente considérablement cette diversité par 
la direction qu'elle donne à l'attention et au 
travail de l'homme. 

Cotte influence de ia divisiop d'industrie sur 
l'augmentation de la diversité des choses échan- 
geables, toute importante qu'elle est, n'est 
qu'indirecte, parce que c'est la nature elle^^ 
même qui la détermine, et la division d'indus- 
trie aide à la découvrir et à en profiter. Mais 
cette division a aussi une influence directe sur 
la diversité des choses échangeablesv en l'envi^ 
sageant comme une cause principale de cette 
immense diversité des produits que te travatt 
de rhaomme peut fournir. Car en effets quel- 
q«er grande que soit la di^éf ene;» •des temps 
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et des forces morales et physiques, parmi les^ 
hovameaf, elle ne saurait se développer et «pr> 
pour le bien de l'humasiité , s^us. rexisi^ooe de 
cette division d'industrie ispù assigna une vocan 
tion, un métier à part à ebfKjue travaîUmi^; -...,■ 
Les hommes portent en eux le gerui^ û'mm 
aptitude partionhère à une espèce d^ vooa^n^; 
mai» ce germe périt en qudque sort^^ etr e^k 
perdu poi»? l'individu et pou? la société, si de^ 
cireonstanees favorables n'amènent et ne déte?** 
minent son développement. C'est la division de^ 
travail, résultat de la soiiiji^lité, qui amène ce» 
circonstances favorables; c'est elle qui fait ger- 
mer ces taleiis et ces acuités exclusives que la 
nature a distribués aux hommes } c'est elle qui 
faitéclore tant de génies qui seraient restés 
enfouis et condamnés à une inertie totale sans 
l'impulsion qu'elle leur donne ; c'est donc cette 
division , et notamment ses deux premiers geii« 
res^ savoir la division générale des trois brao-; 
obes d^industrie^et celle qui les subdivise ^ 
espèces, qui est une cause principale de la di-^ / 
versité des produits dus au travail de l'boin- 
me ; tan4 parce que sans elle cette diversité 
n'auriH^ point lieu, que parce qu'elle l'au|;r 
mente à mesure qu'elle fait elle-même des pro-:^ 
grèSk.Car en effet plua il y a d'espènifa de 
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vocations et de métiers particuliers introduits 
dans une nation, plus il y a, non - seulement 
de produits divers, mais plus encore les diffé- 
rens travailleurs s'efForcent de varier les pro- 
duits de leur industrie, pour s'assurer une part 
plus lucrative dans les bénéfices généraux de 
réchange. Nous devons remarquer encore que 
oe premier e£Fet, si important pour l'échange, 
ne peut jamais être du au troisième genre de 
division d'industrie, à cette division de besogne 
qui n'assigne qu'une espèce d'occupation par^ 
tielle à chaque ouvrier; car, comme elle ne 
s'établit que là où on n'est occupé que de la 
confection d'une espèce de produit, on ne peut 
soutenir qu'une plus grande diversité de choses 
échangeables en puisse être le résultat. 

Mais cette division de besogne qui influe 
si peu sur l'augmentation de la diversité des 
choses échangeables , exerce une influence 
très-puissante sur Y augmentation de la masse' 
des produits , second résultat important de la 
division d'industrie. 

Une augmentation de (Quantité des produits 
est toujours relative ou à une quantité préala- 
blement existante ou aux forces productives 
et au temps employé à la production de deux 
quantités données dont l'une surclasse Tautre.^ 
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C'est SOUS ces rapports que Fon doit eavisuger 
Fâugmentation de la masse des produits dus à 
la division de ^industrie ; car il est prouvé par 
Fexpérience qu'il y a une plus grande quantité 
de produits dans unpâys quelconque après l'in- 
troduction de cette division qu'avant qu'^e y 
ait été introduite 9 et ce résultat ^st dû à ce que 
lors de l'existence de la division de l'industrie 
on produit avec les mêmes forces productives, 
et dans le même espace de |emps une plus 
grande quantité de produits que lorsqu'elle 
n'existe pas. D'après cela, nous pouvons poser 
de la. manière suivante te problème qui nous 
reste à démontrer : La division d'industrie met 
les producteurs à même de produire j wec les 
mêmes forces productives et dans le même ef - 
pace de temps , une plus grande quantité de 
produits qu'ils ne peuvent le Jaire sans. elle. 

Supposons qu'un Jiomme vit éloigné de toute 
sociétéet est obligé de satisfaire par son propre 
travail àtous ses l^esoins;il cultivera son champ^ 
moudra son blé , confectionnera ses vétemens 
et/ses outils; il construira et réparera sa de- 
meure, etc; tout son temps sera employé alors 
à lui procurer des moyens d'existence, à satis- 
faire ses premiers besoins ; en le supposant en- 
core chef d'une famille dans laquelle il est le 
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seul en éWt <l6 traviâller, il arrivera qtie tout 
son temps et tbiités «es forces iBorales et phy* 
Sliques ne sàtirotit suffire à ses besoins person* 
ïiek «t à'Cèut de sa famille. Prenons au con- 
traire lin tn^tilsan quelcon^e membre d'une 
société bù la divMiôti de travail est établie, et sup- 
posons qu*il-aît tlne famille aussi nombreuse que 
^ee^ de l'autre, ^u*il soit seul en état de tralrailler 
"pour elle, mais quHl exerce une seule des nom- 
l>reuses besognes que l'autre est obligé de rem- 
plir, par exemple celle de tisserand : nous ver- 
rons, supposant Tèxistence des circonstances 
favorables à soïi travail et à l'échange de ses 
produits, que non-seulement il sera en état de 
suffire aux besoins de sa famille, mais qu'avec 
de l'économie il pourra mettre de côté une cer- 
taine partie de la valeur de ses produits pour 
en former un capital. Ce résultat prouvé par 
l'expérience ne peut être dû qu'à ce que ce se- 
cond travailleur produit, dans le même espace 
de temps et avec le même travail, une plus 
grande valeur que le premier. 

Mais quelles sont les raisons de cette diffé- 
rence dans la valeur des produits de ces deux 
travailleurs s'ils emploient le tnéme espace de 
temps et le même degré dé fatigue à leuts pro- 
ductions ? Le premier , totir à tour laboureur 
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fit artisan., quittera cohsécativemeBt ses nïé- 
tiers pour son champ., et son chasop |>our ^ 
fbétiers ; obUgé à faire encore plusieurs be^ 
«ognes différentes^ il' ohaipgera d'ocoupattotis 
d'après les eiroonslances^i l'y détermineropty 
et eh dêrnËisr ràiultat il perdra un temps iiAiA, 
% passer. d'une besogne à l'autre , tandis qiiè«le 
second ti^y^SUeur, uniquement occupé à tiseer 
sa toile, sera à sa besogne tout le ten^s quHl 
faut mettre , au trairail , et aura fait plus d'ou^ 
vrag^ditns te; moine espace de temps que l'autre, 
pour la raison très-simple qu'il aura utilement 
emplû^ tout le temps c[ue celui-ci a perdu en 
passant d'une besogne à une autre. Le premier 
travsàlleur, en outre obligé de faire plusieurs 
métiers , sera peu capable de les remplir tous 
«vec la m^e dextérité; au contraire, plus il 
fera de besognes différentes, moins il sera apte 
à en reâ$]^ir une avec ce degré de perfeotioii 
et de ^Mtérité que h grande habitude et l'exer- 
doè peuvent seuls assurer à l'ouvrier, timdiis 
^e le Second, uniquement occupé à i^nier 
la Afiivei^, remplira son métier dé tisiieratid 
-avec toute l'habileté et tout le pedBsctionne- 
ment de travail dont il est capable. 

Si donc le secfond travailleur produit une 
plus gMtide valeur que lepremfier, c'est qtle : 
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i"" par suite de la division d'industrie, qui ne 
lui a assigné que le métier de tisserand pour 
l'occupation exclusive de sa vie , il économise 
et emploie utilement tout le temps qu'il perdrait 
à passer d'une besogne à une autre, comme le 
faix le premier travailleur occupé dé plusieurs 
métiers di£Eérens, et que a*" n'étant occupé 
que d'tme seule espèce de travail, il acquiert 
une dextérité et une habileté à la remplir, résul- 
tant de ce qu'il n'attache toute son attention , 
et qu'il n exerce ses forces physiques qu'à une 
même besogne ; habileté que ne peut acquérir 
un travailleur qui est obligé de partager son 
attention entre plusieurs métiers , et d'employer 
ses forces physiques consécutivement à des oc- 
cupations différentes. 

Malgré le don de perfectibilité propre à 
rhomme, il ne lui est point donné de pouvoir 
parvenir à un degré de perfectionnement dans 
beaucoup de vocations ou de métiers différens. 
Les facultés morales , ainsi que les fqrces phy^ 
siques , ne se perfectionnent et ne parviennent 
à acquérir un certain degré d'aptitude qu'au- 
tant qu'elles sont dirigées plus ou moins exclu- 
sivement vers un seul objet, et qu'elles s'exer^ 
cent à un emploi plus ou moins circonscrit. 
Les forces physiques surtout ne peuvent at- 
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teindre un certain degré d'habileté et de dexté- 
rité qu'en répétant souvent une même besogne ; 
elles perdent même de la faculté qu'elles pos- 
sèdent d'être perfectibles lorsqu'elles sont em- 
ployées à beaucoup d'ocfcupations différentes ; 
et comme la division d'industrie dispense les 
hommes de s'adonner à plusieurs occupations 
différentes , et qu'elle leur assigne une besogne 
plus ou moins simple pour l'occupation exclu- 
sive de leur vie ^ elle les met à même de perfec- 
tionner leurs forces physiques , et d'acquérir 
ce degré de dextérité et d'habileté qui ne peut 
être dû qu'à ce que l'on remplit toujours la 
même besogne. La division de travail doit donc 
être envisagée comme une cause principale du 
perfectionnement du travail; et comme un 
travail perfectionné donne lieu à une plus 
grande valeur qu'un travail exécuté par des 
ouvriers inattentifs et inhabiles^ parce que 
l'ouvrage qu'il exécute est mieux fait , c'est-à- 
dire d'une qualité et par là d'une valeur supé- 
rieure à l'autre, et parce qu'il fait dans le même 
espace de temps une plus grande quantité 
de produits : il s'ensuit que la division de 
. l'industrie est , en dernière analyse , une caus^ 
. principale de l'augmentation des valeurs pro- 
duites à forces égales et dans un même espace 
i. 8 
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tfe temps par une nation civilisée , comparatif 
yement à ce que peut produire un peuple peu 
avancé en civilisation. 

Cette augmentation de la masse et de la vor 
leuff des produit», due à l'épargne de temps et 
à «ne plus grande aptitude du travailleur, ré-^ 
suite de tous les trois genres de divisions d'in^ 
dustrie , tant de chacune en particulier que de 
tous les trois, agissant collectivement sur Faug- 
mentation de la masse des produits d'une nation. 
Lorsque l'industrie première est strictement 
séparée des deux autres, et que l'agriculteur, 
l'ouvrier des mines, et tous les autres travail- 
leurs dans ce genre d'industrie, ne sont uni-» 
quement occupés que de recueillir les dons de 
la nature, ou dé faire venir des produits bruts 
au moyen de l'emploi des forces productives de 
la nature, alors ils peuvent vouer tout leur 
temps à leurs productions respectives, et ac- 
quérir une plus grande aptitude à remplir leurs 
besognes , et par là fournir une plus grande 
masse de produits, que s'ils étaient obligés de 
distraire leur temps, leur attention , et leur tra- 
vail mécanique, de la production des produits 
hmÂs à l^r fabrication ou à leur trafic. Un 
agriculteur, par exemple , qui ne peut point 
vendre son blé sur les lieux mêmes* de sa pro>- 



DE LA DIVISION D INDUSTRIE. 



^l5 



duction , e^t obligé de perdre un temps infini 
à chercher des acheteurs, à transporter sort blé 
au marché, à prendre connaissance de tou{è^ 
les cir'constances commerciales qui peuvent in- 
fluer sur la vente de Sa mai^ôhaÉidiâe ; temps 
précieux qu'il aurait employé beaucoup pWS 
avantageusement à des travaux de culture, fH 
dont la perte occasione une diminution âë 
forces productives , et par là de produits niémes. 
On pourrait croire qu'il n'y a point de perte âjé 
temps réelle ni dd diminution de produits, puië^ 
qu'il faut toujours que le blé de l'agrreulteitf 
arrive au marché, et qu'il est indifférent pour 
l'industrie en général si c'est le marchand oti 
l'agriculteur qui l'y fait venir et qui le vend; 
mais il faut observer que si le blé est acheté 
sur les lieux de sa production par le marchand, 
alors il y a non-seulement épargne de temps 
pour le cultivateur, qui n'est plus obligé de 
trafiquer de son blé, et qui peut employer à des 
travaux de culture le temps qu'il aurait perdu ; 
mais il n'y a aucune perte de temps, vu que fe 
marchand y uniquement occupé de son itégoce, 
connaît toutes les circonstances commerciales, 
et est plus ou moins assuré du débit de sa 
marchandise; au lieu que le cultivateur, peu 
versé dans les opérations de commerce, perd 

8. 
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du temps à acquérir des connaissances ^ ou, ce 
qui revient au même, cette aptitude au com- 
merce que le marchand possède déjà. Il y a 
donc augmentation de valeurs des deux parts , 
lorsque le cultivateur ne fait que produire son 
blé et ne se mêle pas de son trafic, et que le 
marchand ne s'occupe que de son commerce; 
car le laboureur emploie tout son temps aux 
travaux de culture, et le commerçant épargne 
pour l'industrie le temps que ^l'autre aurait 
perdu à acquérir une aptitude au commerce, 
■que lui-même possède déjà. 

Ces résultats sont les mêmes dans les deux 
autres genres de divisions d'industrie; car toutes 
les fois qu'un même travailleur fait plusieurs 
besognes différentes dans lesquelles il y a chan- 
gement de lieux, d'outils, ou, ce qui est pis 
encore, de matière ouvrable, alors il y a tou- 
jours perte de temps, et moins d'habileté et 
d'aptitude au travail ; par là il y a nécessai- 
rement moins de valeurs produites , que si le 
travailleur ne s'était occupé que d'une seule 
besogne qui ne nécessite ni changement de, 
lieux et d'outils, ni surtout de matière ouvra- 
ble. C'est pour cette raison aussi que ce troi- 
sième gehre de division d'industrie , savoir, cette 
division de besogne qui n'assigne à un ouvrier 



\ 



DE LÀ DIVISION d'industrie. II'J 

qu'une seule partie de l'ouvrage nécessaire pour 
eonfectionner un produit, est le plus fécond 
en résultats, c'est-à-dire donne une plus grande 
masse de produits, comparativement atu temps 
et aux forces employées ; car c'est dans les ma- 
nufactures occupées de la production d'une 
espèce de produit, que l'on remarque la plus 
grande épargnp de temps, et le plus grand de- 
gré d'aptitude de l'ouvrier réduit à ne faire 
qu'une besogne très-simple, qui n'est pas même 
pour la plupart susceptible d'occupei' toutes 
ses forces morales et physiques. C'est là que 
nous voyons des travailleurs exécuter leur tra- 
vail toujours dans le même lieu , toujours avec 
le même outil, et toujours avec la même espèce 
de matière ouvrable brute, ou plus ou moins 
ouvrée ; c'est aussi là que l'on est à même d'ap- 
précier l'effet de la division du travail sur l'aug- 
mentation de la masse des produits, en voyant 
naître sous nos yeux les résultats dus aux be- 
sognes combinées d'un certain nombre d'où* 
vriers, et dont souvent nous aurions employé 
plusieurs jours à suivre la marche productive, 
si un ouvrier isolé était occupé de le confec- 
tionner en entier. 

Mais c'est aussi dans ce genre de division 
d'industrie, si important pour l'augmentation 
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des produits à laquelle il donne lieu, que la 
division du travail peut être poussée à un tel 
point que les avantages qu'elle procure commen- 
cent à être contre-balancés par une influence 
préjudiciable au perfectionnement moral et au 
bien-être physique de l'ouvrier. K\x perfection- 
nement moral; ce qui arrive lorsque ^ouvrier 
de naanufacture reçoit en partage, comme oc- 
cupation exclusive de toute sa vie, une besogne 
tellement simple et mécanique que ses facultés 
intellectuelles doivent nécessairement rester 
inactives pendant tout le temps qu'il voue au 
travail, sui'tout sll travaille isolé des autres 
ouvriers, ou si sa besogne même ne lui per- 
met pas de s'entretenir avec eux et d'occuper 
ses fisicultés morales à des objets même indif- 
férens pour son industrie (i). C'est cette es* 
"pèce de division de travail permanente qui peut 
exclure de la production ce travail intellectuel 
' des ouvriers, et qui peut faire marcher une 
espèce d'industrie à l'aide du travail purement 
mécanique, pourvu que le chef d'atelier exerce 

(i) Le bruit oocasioné par les machines , par exemple , peut em- 
pêcher un ouvrier de lier conversation avec d'autres ouvriers, et 
cette conversation est Je seul moyen d'obvier à Thébétement d'un 
homme qui ne peut point employer son intelligence à l'exécution de sa 
beiogiie. 
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Fautne en dirigeant les. travaux des ouvriers ; 
c'est eUe qui concentre dans une seule per- 
sonne 0a dans ua très-petit nombre de pri>- 
ducteurs to«t le travail intellectuel îndis^ 
pensable à une e^êce de production, ^n tSh 
dispensant la ^ahde majorité des travailièu^. 
Cette «espèce de division de travail, pousliCè 
trop loin, peut devenir préjudiciable au hien^ 
être physique de VoUifrier^ en ce quHl tf acquiert 
de l'aptitude que pour une besogne partiicu<- 
lière , qui ne lui servirait de rien en cas quHl fut 
ob|||é de quitter la manufacture dans laquelle 
ilflRmployé ; en ce qu'il devient par là moins 
apte à remplir des travaux d'autre hature, qui 
pourraient lui procurer des moyens d'existèhce 
dans le cas de changement nécessaire de voca- 
tion. Qu'un ouvrier de manufacturé, salarié 
pour un travail purement mécanique et exi- 
geant l'emploi de peu de forces, sôit remplacé 
dans sa besogne par une machine nouvellement 
construite, et qu'il se trouvé dans là nécessité 
de chercher une antre espèce d occupation poùif 
pouvoir exister; non-seulement il ne pourra 
tirer alors aucun profit de l'habileté acquise & 
l'exercice d'une besogne partielle dont on n'a 
plus besoin ; mais il aura perdu encore de son 
aptitude générale au travail, parce qu'il a négligé 
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l'exercice et le perfectionnement de son intel- 
ligence et de ses forces physiques pendant le 
temps qu'il a été employé dans la manufacture; 
il sera réduit par là à un état de dénuement et 
de misère, pendant le temps qu'il sera obligé 
d'employer à acquérir une nouvelle espèce 
d'aptitude à un genre de besogne qui puisse 
lui procurer des moyens d'existence. 

Cependant devonsrnous remarquer que ces 
deux effets de la division du travail, tout préju- 
diciables qu'ils peuvent devenir pour l'individu , 
ne peuvent point être mis en. ligne de cqiafite 
pour contre-balancer les avantages émin^ 
résultent en général de la division d'industl 
vu qu'ils ne peuvent être amenés que par des 
circonstances extraordinaires , et qu'ils ne peu- 
veat atteindre qu'un petit nombre d'individus 
de la classe ouvrière; et qu'encore ils ne peuvent 
leur devenir réellement préjudiciables que lors- 
que le pays se trouve dans un tel état de choses, 
qu'un travailleur privé d'ouvrage dans une es- 
pèce d'industrie ne puisse trouver de l'occupa- 
tion dans une autre qui peut lui être assimilée, 
quant aux besognies que l'on y remplit. 
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Si nous nous sommes arrêtés à reconnaître 
ici les divers genres et espèces de divisions d'in- 
dustrie et leurs effets, c'est parce que nous 
l'avions envisagée comme une des causes prin-/ 
cipales de la diversité des choses échangeables, 
sans laquelle l'échange ne saurait exister ; c'est 
donc à cet échange, objet principal des prin- 
cipes que nous devons exposer dans cette partie 
de notre théorie, que nous devons revenir, en 
nous attachant à considérer l'influence réci- 
proque de la division d'industrie sur l'échange^ 
et de l'échange sur cette division. 

La division d'industrie influe de deux ma- 
nières sur l'échange; une fois par la diversité 
des choses échangeables^ à laquelle elle donnç 
lieu, et ensuite par l'augmentation de la masse 
des produits qu'elle occasione. Dans les deux 
cas, elle alimente l'échange en lui fournissant 



124 'DE LA DlVISIOIf b'^DUSTHIE 

culture de son champ. Sitôt que, pour quelque 
raison que ce soit, il s'établit une demande des 
produits agricoles là où tout le monde en était 
pourvu également auparavant, le laboureur 
auquel une première vente de produits aura 
donné la faculté d'acheter les objets qu'il con- 
fectionnait lui-même auparavant, n'exercera 
plus que l'industrie agricole, et laissera à d'au- 
tres le soin de lui fournir les marchandises dont 
il peut avoir besoin ; parce qu'il sera certain qu'il 
aura des valeurs à leur présenter en échange 
de celles qu'il désire posséder. A mesure que la 
demande des produits agricoles deviendra plus 
considérable, on verra s'établir, entre les la- 
boureurs et les manufacturiers, des hommes 
industrieux qui, trouvant leur compte à acheter 
et à revendre lies produits réciproques des uns et 
des autres, dispenseront le laboureur et l'arti-^ 
san de chercher des pratiques pour leurs pro- 
duits. Mais ce cas ne pourra avoir lieu que 
lorsque la demande de ces produits sera si forte, 
que les producteurs consentiront à accorder à 
ce commerçant un certain avantage, une ré- 
compense pour ce qu'il les met à même d'épar- 
gner le temps qu'ils auraient perdu à chercher 
des chalands et des pratiques, et qu'ils peuvent 
employer plus lucrativement à remplir leurs 
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besognes respectives. C'est ainsi que la grande 
division d'industrie en agricole, manufactu- 
rière, et commerçante, ne peut s'établir qu'au 
moyen des progrès et de l'activité toujours 
croissante de l'échange. Elle est retardée et elle 
s'arrête dans sa marche, à mesure que l'échange 
perd de son activité , ou, ce qui revient au même, 
à mesure que la demande des produits diminue. 
C'est donc là demande des produits, ou plutôt, 
ce qui en est le résultat, leur débit ^ qui déter- 
mine l'extension de la division d'industrie; c'est 
ce débit qui en détermine les limites , et qui 
accélère ou retarde par là l^s progrès dé tous 
les genres et de toutes les espèces d'industrie. 

Il y a deux espèces de débits : l'un qui pro- 
cure un chaland ou une pratique au travailleur 
pour son travail ou pour le produit de son tra- 
vail sur les lieux mêmes où le travail est exercé, 
et celui-ci est le débit local; l'autre procure un 
débouché pour les choses échangeables au- 
dehors de l'endroit où elles ont été produites; 
on pourrait l'appeler débit général^ parce que 
le débouché qu'il procure aux choses échan- 
geables n'est point limité par une localité ou 
par un certain nombre de personnes parmi les- 
quelles il peut avoir lieu. 

La nature même des choses échangeables 
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détermine leur snsceptilnlité d'être débitées 
au-dehor» de Fendroit où elles ont été pro^ 
ikiites , ou les astreint à trouver des chalands 
et de» pratiques dans cet endroit même. Les 
prcxldits qai sont feciles à transporter dana 
des^ contrées plus» eu moins éloignées , qui péû^ 
Tent l'être sans éprouver une détériorsrtion 
qucdconque y qui contiennent une grande va-* 
leur dans un petit volume^ sont susceptibles 
par leur nature d'tm débit général. Les pro-^ 
duîts (Kffîeiles à transporter à cause de leur 
grand volume , en raison du peu de valeurs 
cp'ils contiennent^ ceux qui ne peuvent chan^ 
ger de Keux sans vfne détérioration sensible , 
le travail enfin qui s'exerce sans donner lieu à 
des valeurs ostensibles sont limités dans leur 
échange par le débit locaL La division d'indus* 
trie s'établit et s'étend en r^nson des circon- 
stances quiia^Kirisent et qui fsicilitent ces deux 
espèces; de débits^ et les métiers se subdivisent 
plus ou moins'd'après l'étendiseet là facilité du 
débit dont elles dépendent principalement. 

Sans BOUS arrêter à reconnaître les causes 
qui influent sur le plus ou moins grand débit 
des pitoduits en général, causes dont nous par* 
lerons plus tard en développant les principes 
de la valeur échangeaUe et du prix des ohoses, 
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ttoos^ dévoue remarier ici qiM ^ tOBi» choso 
égales d'ailieurs, le débit local^dép^wl dvplo» 
ou inmm grand nombre de chalands et de pra- 
tiqiawa dans Fcndvosl iiiéiiieo41etravails'c»er€tt^ 
et de-kuysmoijreiis de se pourvoir des ckostt 
dont il» peuvent ar^otr beso«> et cfaet le déUf 
géuéral ne « rapportant (pi'aux prôduiiB w»« 
c^ïCibles d'ua transport lotntai» dépend de 1» 
&cilité des moyens de transports,, et de ee qali 
est: permis on défendu de vendre lesi produits 
là où; on pourrait les débiter. C'est en^ appro^ 
fbnd^sant Firnfluenee de ces circonstances sixv 
le débit du travail et de ses^ produits que wmis 
' pouvons aisément expliquer les causes dtx ra^ 
tard ou du progrès de la division d'indusûôei, 
et nous convaincre en même tempsique c'est W 
débit qi» limite l'e&tension de? cette diviaiem 
dans ces e^èces d'industiûes qui en sovst sa»* 
ceptibles. 

Ces* ainsi qu'e» voyant dam, une grande 
¥ille beat&coup d'espèees. d^industsie (paet l%m 
ne rencontre point dans iJes- petites» viUe&> e^ 
dans: les villageSy nous devons attribuer catto 
circonstance au» plus grand nombre^ d'babi^an^ 
et à leur plus grande aisance^ qui permet de 
s'y établir à ces espèces de vocations qui na 
peuventtroaverdu débit pour leur trcwail^qua 
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là OÙ elles s'exercent. Un artisan de village 
exerce quelquefois plusieurs métiers, qui ont 
quelque analogie entre eux , pour la raison que 
les habitans du lieu ne sont pas assez nombreux 
ni assez aisés pour qu'il puisse ti ou ver de l'ou- 
vrage eu ne s'occupant que d'une seule es- 
pèce d'industrie, tandis que les métiers qu'il 
exerce occupent plusieurs artisans différens 
dans une capitale. Une espèce particulière 
même d'industrie pourra encoî^ y être subdi- 
visée d'après le plus grand débit d'une même 
espèce de produits. Il en est de même de la di- 
vision qui s'établit parmi les différentes espèces 
de commerce en détail ; car elle est plus remar- 
quable à mesure qu'il y a plus de certitude de 
pouvoir vendre assez de marchandises d'une 
même espèce , pour que le marchand détaillant 
puisse trouver des moyens d'existence dans les 
profits qu'il fait sur leur vente. Dans les petites 
villes nous trouvons des boutiques garnies de 
différentes marchandises , qui n'ont même quel- 
quefois aucune analogie entre elles , pour la rai- 
son que les habitans n'y sont ni assez nom- 
breux ni assez aisés , pour qu'un marchand 
détaillant puisse y exister du débit d'une seule 
espèce de marchandise , tandis que dans une 
grande ville le débit d'une seule espèce de mar- 
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chandise peut offrir des moyens de subsistance 
suffîsans pour un certain nombre de marchands 
détaillans. En coitiparant même sous ce rap- 
port les capitales des divers pays policés, nous 
remarquons entre elles une grande différence 
dans la division intérieure d'industrie qui s'y 
établit parmi les différentes espèces de com- 
merce en détail , et plus cette division est élenr 
due, plus il y a de commerçans occupés du 
débit d'une seule espèce de marchandises, plus 
on en doit conclure que les habilans du lieu 
sont plus nombreux et plus ihiches ; et comme 
la capitale est le point central de l'industrie et 
des lumières d'un pays, c'est donc de cette cir- 
constance, c'est-à-dire de l'état de la division 
intérieure du commerce, que l'on peut conjec- 
tuT'er déjà la civilisation et la richesse d'un 
pays. 

Mais le travail dont toute la valeur consiste 
en services rendus, lequel ne donne point nais- 
sance à des valeurs matérielles, est celui-là sur- 
tout qui dépend entièrement du débit local. 
Un travail de cette nature tant physique qu'in. 
tellectuel ne peut même exister qu'en raison 
d'un plus ou moins grand débit sur les lieux 
mêmes où il s'exerce ; c'est pour cela qu'il y a 
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beaucoup de vocations qui ti'existeraient ja« 
mais ai les hommes vivaient isolés dans les cam- 
pagnes, et qui sont dues uniquement à Fexis- 
tence et à l'accroissement des grandes villes. Par- 
mi celles-là on doit placer en ligne de compte 
beaucoup d'espèces de travaux intellectuels , 
ceux qui se rendent utiles à la société, qui 
agirent sur le progrès des lumières au moyen 
de la parole , et qui ne peuvent agir que là où 
il ^ a un certain nombre d'hommes disposés à 
les écouter et à profiter des conseils qu'ils sont 
à même de donner é]t des vérités qu'ils pro- 
pagent. Tout ce que nous venons de dire sur 
le débit local nous fait voir qu'il y a des pro- 
duits et des services qui ne sobt point suscep- 
tibles d'un transport lointain ; il en résulte que 
le débit général n'influe sur TindUstrie qu'au- 
tant qu'elle fournit des produits propres à être 
transportés au loin. 

. ,]VIais cette aptitude au transport propre aux 
choses, n'est point Une condition suffisait te à la 
facilité et à l'étendue de leur débit; car il faut 
en outre que l'on ait les moyens de transports 
nécessaires pour faire passer les produits de 
l'endroit où ils ont été produits à l'endroit où 
ils peuvent être vendus , et qu'il soit permis de 
leur faire subir ce déplacement. La navigation 
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xttaritiitie sur les rivières et les canaux^les bonnes 
rbutes et les institutions qui tendent *à entrete- 
tiir des comtn'unicatiôns entre diverses localités, 
constituent ces moyens de transports, telle- 
ment indispensables à la facilité et à Fétendue 
<hi débit. C'est surtout le transport par eau qui 
influe puissamment sur ce débit , et c'est la 
raison pour laquelle les pays maritimes et ceux 
<jui possèdent des rivières et des canaux navi- 
gables ont fait faire les plus grands progrès à 
l'industrie manufacturière qui fournit des pro- 
duits d'un transport facile, et c'est dans ces pays 
que l'on voit la division de travail poussée au 
plus haut degré qu'elle ait atteint jusqu'à pré- 
sent. 

Ce phénomène n'a pourtant pu avoir lieu 
qu'autant qu'il a été permis aux gens indus- 
trieux de profiter de ces moyens de transports 
que leur offrait la situation géographique, et 
les établissemens de communication faits dans 
leur pays; qu'en tant qu'il leur a été permis de 
transporter leurs produits là où ils ont pu les 
vendre. Mais comme il y a dans les pays des lois 
et des institutions qui n'accordent point cette 
permission , qui gênent la liberté de commerce , 
Ton doit attribuer à cette circonstance le retard 
de l'extension de la division de l'industrie dans 
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bien des pays, parce qu'elle n'a pu y faire de 
progrès , ' pour les causes qui entravaient le 
débit des produits susceptibles d'un transport 
lointain. 
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CHAPITRE VI. 

DE LA VALKUa ÉCHAZTGEABLE. 



A CHAQUE fois qu'il se fait un échange, il y a 
toujours une valeur offerte par celui qui veut 
s'en désister, et un désir de la posséder dans ce« 
lui qui veut l'acquérir. La chose échangeable, 
qui est l'objet de cette offre et de cq désir de 
posséder, est ce que l'on appelle marchandise; 
chaque produit destiné à être offert à l'échange, 
sans égard s'il est demandé ou non, est une 
marchandise : l'endroit où l'on offre et où l'on 
demande une marchandise, ainsi que l'action 
même d'offrir et de demander dans le but de 
faire un échange s'appelle marché; et comme 
le débit des choses échangeables est une suite 
de celte action, on emploie souven^t le mot 
marché dans l'acception de celui de débit, en 
prenant la cause pour l'effet. 

Il ne sufBt point qu'une chose soit offerte et 
désirée pour qu'un marché puisse être conclu , 
car le désir seul de posséder ime chose offerte 
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à réchange œ constitue point à lui seul ce que 
l'on nomme dernande^ dans Facception techni- 
que de ce mot. Il faut en outre que celui qui 
désiré posséder une chose offerte soit en état 
de Facquérir, c'est-à-dire qu'il possède une va- 
leur équivalente à celle qu'il désire posséder, et 
qu'il puisse l'offrir en échange de celle-ci. La 
demande y qui est une partie constituante de 
l'échange sans laquelle il ne pourrait pas avoir 
lieUf est doiic non-seulement le désir de pos- 
séder une chose offerte à l'échange, mais en- 
coi^ la possibilité de l'acquérir, au moyen de 
l'offre réciproque d'une valeur équivalente. Il 
n'y a point de detn^qde lorsqu'il n'y a point de 
faculté d!acquérir au moyen d'une valeur pos- 
sédée; comme il n'y a point d'offre lorsqu'il n'y 
a point de valeur dont le propriétaire puisse se 
désister. On ne peut demander qu'autant qu'on 
a de quoi offrir, comme on ne peut offrir qu'au- 
tant qu'on a de quoi demander. 

Celui qui offre un produit ou un traviail à 
réchange y attache une certaine valeur, car 
une chose sans valeur ne peut point devenir 
l'objet d'un échange, vu qu'elle ne serait point 
demandée; et si elle n'est (demandée qu'à cause 
de sa valeur, il s'ensuit que celui qui demande 
une marchandise ou un travail y attache ausài 
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une certaine valeur. Il y a donc dans chaque 
échange deux valeurs attachées à la marchsm- 
dise, dont Tune est déterminée par l'offrant et 
l'autre par le demandeur; si le marché est 
conclu, il en résulte une troisième valeur atta- 
chée à cette même marchandise, qui est un 
terme moyen entr^ les valeurs précédentes, et 
dont les deux parties faisant l'échange sont 
convenues. Cette dernière valeur est ce que l'on 
nomme valeur échangeable ; c'est-à-dire celle 
pour laquelle une marchandise ou un travail 
offert s'échange contre une valeur équivalente^ 
déterminée de la même manière par les deux 
parties contractantes ou préalablement connue 
à toutes deux« 

C'est ainsi que l'échange donne naissance à 
un nouveau genre de valeur, qui n'existe point 
pour l'homme isolé et dépourvu de toutes liai- 
sons sociales , et qui est un résultat de l'état de 
société, et des échanges qui se font parmi lès 
hommes dès qu'ils entrent dans cet état. C'est 
par cette, raison que l'on doit distinguer deux 
genres de valeurs dans toute société humaine; 
l'une que nous avons définie au commencement 
de cet ouvrage , et qui consiste dans la propriété 
inhérente aux choses de satisfaire nos besoins , 
et nous nommons celle-ci valeur d'utilité; l'au- 
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tre est celle qui se détermine au moyen de 
réchange, celle que possède un travail ou un 
produit relativement à un autre, et c'est la va* 
leur échangeable ou la valeur en échange. La 
prenaière équivai;it, pour celui qui la possède^ 
à la jouissance qu'elle peut lui procurer; elle 
est déterminée par le J)esoin qu'elle peut satis- 
faire, elle n'e§t relative à aucune autre valeur^ 
elle ne dépend que de ses propres sensations,, 
personne autre que lui et aucune autre circon- 
stance étrangère ne peutla déterminer pour lui , 
car elle existerait pour l'homme , quand même il 
n'y aurait point de société, ni les circonstances 
et les relations qui en résultent. La seconde est, 
pour son propriétaire, la faculté d'obtenir une 
valeur équivalente qu'il ne possède point et 
qu'il désire acquérir, le moyen d'étendre le 
champ de ses jouissances, de profiter et de 
jouir des valeurs possédées par autrui ; elle est 
déterminée par les désirs , les besoins des au- 
tres hommes, elle est toujours relative à une 
autre valeur, elle ne dépend pas de celui qui la 
possède, mais bien des circonstances et des re- 
lations sociales; car elle ne saurait exister sans 
l'existence de la société humaine et de l'échange. 
11 n'y a point de relation nécessaire entre ces 
deux genres de valeurs, et quoique la valeur 
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échangeable soit motivée pour la plupart par 
la valeur d'utilité, il y a pourtant beaucoup de 
travaux et de produits qui ne possèdent celle-ci 
qu'à un très-faible degré et qui ont une grande 
vale9r échangeable; comme il y a, vice versây 
de grandes valeurs d'utilité totalement dépour- 
vues de la valeur échangeable/La mode, xm 
caprice, le luxe, et mille circonstances qui dé- 
rivent de l'état de société, des sensations, et 
des faiblesses humaines , peuvent attacher un 
. haut degré de valeur échangeable à des choses 
futiles, plus ou moins dépourvues de valeur 
d'utilité. Tout ce qui au contraire n'est point 
susceptible de pouvoir être approprié par les 
hommes et d'être transmis avec droit de pro- 
priété, tout ce qui, en un mot, ne satisfait 
point aux conditions nécessaires pour pouvoir 
devenir un objet d'échange, peut posséder une 
grande valeur d'utilité Sans avoir aucune va- 
leur échangeable : l'air, la lumière en sont une 
preuve. 

Nous avons observé plus haut que, dès qu'un 
produit devient un objet de l'échange , il y a 
deux valeurs différentes, dont l'une est déter- 
minée par l'offrant, l'autre par le demandeur; 
et enfin une troisième valeur, qui est le résultat 
du marché qu'ils ont fait entre eux. Toutes les 
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espèces de valeurs sont du genre de la valeur 
échangeable, et se déterminent d'après des 
principes qui dérivent de rechange même et 
des circonstances qui raccompagnent. Mai$ 
comme la valeur échangeable est toujours re- 
lative à une . autre valeur de m^me nature^ 
comme elle ne peut être qu'une idée abstraite, 
si on ne la détermine par une valeur préala- 
blement connue^ il £siut, avant que de déve- 
lopper les principes qui lui servant de base ^ 
Yeconhaître quels sont les moyens employés 
dans toute société humaine pour fixer et pour 
énoncer la valeur échangeable de chaque mar- 
chandise. . 
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CHAPITRE VII. 
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Deux individus qui font un troc entre eux , 
ne peuvent le faire qu'autant qu'ils connaissent, 
non-seulement la valeur d'utilité des deux pro- 
duits qu'ils veulent échanger, mais encore leur 
valeur échangeable réciproque et relative. Un 
laboureur qui veut échanger une mesure de 
blé contre un chariot que lui offre le charron, 
doit apprécier non-séuleraent la valeur d'utilité 
du chariot dont il a besoin , et qui peut être 
plus grande pdur lui que celle du blé qui lui 
reste après avoir satisfait ses besoins; mais il 
doit connaître en outre ce que peut valoir le 
chariot désiré relativement à son blé; et réci- 
proquement le charron doit savoir apprécier 
le blé offert, non-seulement d'après ses propres 
besoins, mais encore d'après la valeur relative 
de son chariot. En voulant donc conclure le 
marché dont il est question, ils sont obligés 
tous les deux de fixer la valeur échangeable et 
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relative des produits qu'ils s'offrent récipro- 
quement , c'est-à-dire se convaincre si la pos- 
session de la mesure de blé donne précisément 
la même faculté de se pourvoir des choses pos- 
sédées par autrui que la possession du chariot. 
Car dans le cas que le charron ne veuille pas 
manger le blé acquis, mais qu'il veuille l'échan- 
ger contre du sel, par exemple, il faut qu'il 
puisse acquérir pour le blé tout autant de sel 
qu'il en aurait pu obtenir pour son chariot; 
car autrement 11 apurait fixé plus bas la valeur 
échangeable du chariot que celle du blé acquis. 
Le troc que ces deux hommes feront entre 
eux sera d'autant plus difficile à conclure qu'ils 
emploieront plus de temps à fixer deux valeurs 
inconnues , et qu'il y aura plus de différence 
entre leur estimation mutuelle des produits 
qirtls veulent échanger ; leur échange ^e ferait 
* dans un plus court espace de temps, et avec 
beaucoup plus de facilité si l'une des deux va- 
leurs offertes à l'échange leur était connue, et 
s'il ne s'agissait que de régler d'après elle la va- 
leur échangeable de l'autre marchandise. S'il 
était généralèmeiït connu, par exemple, com- 
bien vaut une mesure de blé relativement à 
une mesure de sel, à un jour de travail, ou, 
en un mot , combien la possession de cette me- 
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sure de blé donne de moyens d'acquérir d'aur 
très valeurs , il serait plus facile alors de con- 
clure le marché en question , car il ne s'agirait 
plus que de fixer la valeur échangeable incon- 
nue du chariot relativement à la valeur échan- 
geable et connue du blé , c'est-à-dire de déter- 
miner la quantité de blé que vaut un chariot. 

Le manque d'une valeur généralement con- 
'nue occasione une ^ande perte de temps à 
chaque échange , ce qui le rend très-diffîcile à 
conclure, joint à l'incertitude de trouver pour 
la marchandise offerte un demandeur qui en 
possèdeunedésirée par l'offrant, et à l'impossi- 
bilité de diviser toutes ces espèces de marchan- 
dises en parcelles équivalentes à la valeur des 
produits que l'on veut acquérir. Toutes ces cir- 
constances jointes ensemble entravent et ren- 
dent impossible le troc des produits , et né^ 
cessitent l'introduction dans chaque société 
humaine d'une valeur échangeable générale- 
ment reconnue , appréciée et divisible presque 
à l'infini , pour pouvoir déterminer et énoncer 
d'après elle lia valeur échangeable de tout autre, 
produit offert à l'échange. 

Aussi rencontrons-nous chez tous les peuples 
une espèce particulière de valeur généralement 
reconnue , qui sert à. exprimer la valeur échan- 
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geable des niarchan4ises , et que chacuh con- 
sent à recevoir en échange dû produit qu'il 
offre. L'existence d'une telle valeur est indis- 
pensable à l'existence dlB l'éx^hangëyet sinon à 
c^lljs .de toute .société, dû moins aui progrès 
q^'<e)le peut fsàre daqs là ebrrière de la civili- 
satipn;^ car si.l^s Uommcs he se réunissent en ^ 
30ciétés^ que pour, pouvoir atteindre te double 
but de Leur existence , c'est-à-dire Iciir bien-être 
et leur perfectionneitient moral ^ s'ils ne peu- 
vent atteindre ce but qu'au moyen d^es relations 
s^ociales et des seOours mutuels , qui he s'éta- 
blissent et ne s'accordent qu'au inoyen de l'é- 
çhaQge des valeur^, on doit aisément ^e con- 
vaincre que tout ce (}ui facilité l'échange et ce 
qui est indispensable à son existence; ^ doit né- 
Çjessairemeqt exercer une même influencé sur 
les résultaits des relations sociales et sur le pro- 
griè^ du perfectionnement humain qui en est 
la suite. , ^ ^ ;. . 

, Mais, polir pouvoir introduire dans l'échange 
une valeur, qui serve â> énoncer la valeur échan- 
gieable de toutes les mai*chahdises , il lEaut pbs- 
séder une chose de natur«e aiurkblë ctpeii des- 
tructive, qui puisse servir pendant long-temps 
à faciliter l'échange,' qui soifcsusceptible d'être 
divisée sans per^e en parcelles assez menues pour 
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pouvoir exprimer , par leur unité , la valeur 
échangeable la plus petite possible et la plus 
grande par leur nombre; une chose dont la va- 
leur ihtriilsèque soit certaine et généralement 
reconnue , c'est-à-dire basée sur des principes 
iâmiuables déterminés par la nature même des 
choses i et qui , malgré cela , ne soit point d'une 
utilité et d'une nécessité assez indispensable 
pour qu'elle puisse être consacrée à satisfaire 
â^ besoins impérieux de l'homme. Parmi toutes 
les choses qui ont été employées jusqu'à présent 
à. faciliter l'échange, en exprimant la valeur 
échangeable de^ marchandises ^ il n'y en a point 
qui aient réuni toutes les. qualités ci^^essus 
énoncéejs plus que l(â$ métaux précieux; ils sont 
durables dans l'usage «t assez peu destructibles 
pour pouvoir servir pendant long-temps comme 
instrument d'échaiige ; ils sont fusibles et ma^ 
niables à un tel degré qu'il est facile de les di- 
viser en parcelles correspondantes aux besoins 
de réchange, et de les refondre en des masses 
plus considérables sans une grande perte de 
Valeur. La nature a surtout déterminé leur va- 
leur intrinsèque en. lès enfouissant à de grandes 
profondeurs dans la terre, et ea les rendant 
très-rares, en rs^ison du besoin toujours crois- 
sant qui s'en fait sentir, à mesure que les socié- 
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tés s'augmentent et se civilisent. Les métaux 
enfin , malgré cette haute valeur déterminée 
par leur rareté, ne possèdent point une va- 
leur d'utilité telle qu'on doive appréhender ja- 
mais qu'une trop grande partie des métaux in- 
troduits dans l'échange puisse être employée 
à satisfaire des besoins physiques de l'homme 
au détriment des besoins de l'échange. C'est à 
cause de la réunion de toutes ces qualités que 
les métaux les plus précieux , savoir l'or, l'ar- 
gent, et, sous quelques rapports, le cuivre, 
sont généralement employés pour énoncer la 
valeur échangeable des marchandises y et pour 
servir d'instrument <l'échange. 

Mais pour qu'un métal devienne instrument 
d'échange , il faut qu'il reçoive une forme ex- 
térieure qui le rende facile à être compté , en- 
caissé et transporté, et qu'il soit surtout muni 
des signes de la garantie publique , qui déter- 
minent le degré de fin et le poids de chaque 
pièce , et qui le préservent de détérioration ex- 
térieure, ou du moins rendent facile à recon- 
naître cette détérioration. Un morceau de métal 
possédant toutes ces qualités est ce que l'on 
nomme /nonnaie. 

La monnaie, le numéraire , est destiné à cir- 
culer , c'est-à-dire à passer de mains en mains, 
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en donnant à chaque propriétaire consécutif 
la faculté d'acheter une valeur équivalente à 
celle qu'elle possède elle-même. Ce n'est que 
lorsqu'elle remplit cette fonction qu'elle est 
réellement un instrument d'échange, et ^qu'elle 
a atteint sa véritable destination; mais il ûiuC. 
que chacun consente à la recei^oir en échange 
de la valeur qu'il ofifre; elle cesse de circu- 
ler dès qu'il y a des personnes qui ne veu- 
lent plus la recevoir à ce titre. Ce cas à lieu 
toutes les fois qu'il n'y a pas certitude pour 
celui qui doit recevoir nue monnaie, qu'il 
pourra s'en défaire aussi £sicilement qu'il l'a 
reçue. Une monnaie quelconque ne peut donc 
circuler et servir d'instrument d'échange qu'au- 
tant que chacun est sûr qu'il pourra obtenir 
en échange de cette monnaie une valeur équi- 
valente de tout ce qu'il désire acquérir. 

Cette certitude dépend de deux circon- 
stances, savoir : de la valeur intrinsèque des 
métaux étaiployés à faire la monnaie , et de la 
quantité de métal que contient réellement une 
monnaie relativement à celle qu'elle doit eu 
contenir d'après les expressions du timbre dont 
elle est marquée. 

La valeur intrm^èque des métaux précieux 
étant déterminée jfilr la^iature elle-même , qui 

I. lO 
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të^-'â^ndus trèsi-fsires^ cette valeur sera cer- 
taitife*^et itidubitabkl tant qu'il n'y au^ point 
de riiaiigc^meiit dans les lois de la nature à leur 
égards ou plutôt tant ({ue les hommes ne par- 
viétiâ)v^t point à découvrir des mines aussi 
* ifclieé qu'jyii^puisstblesi qui attièiièraieiit une sur- 
abondance de ceètnétaux; inais aussi long-temps 
que^ce cas peu probable n'arrivera point, la 
vali^ur réelle de l'or et de l'argent sera toujours 
certaine et généralement reconnue^ malgré- les 
variatiOïKi qui pourront survenir dans leur va- 
leur échangeable, en raison de lapins ou moins 
grfaiide abondance des mines qiiiles fournissent 
et de la demande qui en est laite; Il parait donc 
certain que ces hiétaux serviront toujours d'in^ 
struitiënt d'échaiige ; car leur valeui*^ détermi-^ 
née par la nature elle-même^ donne à chacun la 
certitude qu'il recevra pour de l'or et de l'ar- 
gent tout. ce qu'il ddsire acheter. 

Mais on ne peut |>oint en dire autant de la 
montaaie; sa valeur intrinsèqiie ne/ suit pas 
toujours celle des métaux:, bellorcï peut être 
constabte^. tandis que l'auitre. eri: douteuse au 
touthà-feltinceHaine. La raison en est que la pre- 
mière est fixée par la nature , et que I4 seconde 
dépenddes hommes.^ Ulieinûpnaié quelconque 
n'est réellement un bdh inl^umént d'échange 
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qu'autant que la quantité eft le degré de pureté 
du métal qu'elle contient correspond exactement 
à ce qu'elle doit contenir d'api:ès la garantie et 
l'expression du timbre dont elle est revêtue. 
Sitôt qu'une monnaie est détériorée par un long 
usage ^ ou qu'en la frappant on ne lui a point 
donné le poids ou le degré de pureté qu'elle 
doit avoir, elle ne donne plus à celui qui la 
possède la certitude pleine et entière d'obtenir 
en échange une valeur équivalente à celle 
qu'elle exprimé , et elle cesse de circuler à 
càuse'ciu peu 4e confiance qu'elle. inspire. 



ÏO. 
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Nous Tenons de constater le besoin d'une 
valeur généralement reconnue qui puisse ser- 

, yir à exprimer la valeur échangeable de toutes 
le» marchandises '..telle est la destination.de la 
monnaie. Sans elle la valeur échangeable ne 
serait qu'une abstraction. C'est elle qui donne 
en quelque sorte une existence matérielle à 
cette valeur , en renonçant d'une manière pré- 
cise , en la déterminant d'après la valeur re- 
lative de l'or et de l'argent ou des monnaies , 
en tant que celles-ci correspondent strictement 
à la valeur des métaux qu'elles contiennent. 
Une valeur échangeable exprimée en monnaie , 
qui n'est pas une idée abstraite, mais une 

. chose matérielle, énoncée au moyen d'une valeur 
généralement connue , est ce que l'on nomme 
prix. Le prix d'une marchandise quelconque 
est donc sa valeur échangeable exprimée en 
monnaie. 
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Ce n'est point la monnaie à elle seule , mais 
le métal contenu dans la monnaie qui exprime 
ia valeur échangesfble de$ choses; car cette 
valeur n'est point relative à la valeur réeUe ou 
imaginaire des nionnaie$, qui déperid du ca- 
price des hommes , mais bien à celle des métaux i 
qui est déterminée par la àatiire. Si la valeur 
dés métaux venait à être annulée par leur sur- 
abondance, la valeur des monnaies métalliques 
disparaîtrait d'elle-même ; donc ce n'est point 
le numéraire, la pièce de monnaie par laquelle 
on exprime la Valeur échangeable d'une mar- ' 
cbandise, mais bien le métal contenu dans cette 
monnaie, qui est l'expression véritable de la 
valeur échangeable de la marchandise. Mais 
comme, dans le trafic journalier, on exprime la 
valeur échangeable des choses par le moyen des 
monnaies, sans énoncer en même temps si leur 
valeur intrinsèque répond exactement à ce. 
qu'elles doivent être d'après leur dénomination 
et leur timbre , il s'ensuit que le prix des mar^ 
chandises énoncé de cette manière semble sou- 
vent ne point être l'expression véritable de la 
valeur rielative de ces marchandises à celle cfe 
l'or et de l'aident; pourtant cette différence 
n'existe que dans les expressions , et le prix de 
toute chose est toujours réglé d'après la valeur 



l5o DU PRIX. 

relative des métaux , s^jois égard à la question de 
savoir si les monnaies dont nous nous servons 
expriment exact|9ment cette valeur ou non. Cette 
circonstance ^conduit nécessairement à distin- 
guer deux espèces de prix, le prix réel et le pri^ 
nominal. Le premier exprimé la valeur échan- 
geable d'une marchandise relative k ^ yalpur 
échangeable connue de^ ipjétaux; ^1 est ^éel e|i 
ce qu'il est fixé par une valeur généraljement 
connue et déterminée par }a nature n^jèpie* ï^ 
second exprime une valeur de convention , qui 
ne fie rapproche plu$ ou mpins de la valeur 
réelle qu'autant que le pri?( énonqè en mon- 
naie est plus ou moins /malogue à ce mén^ 
prix exprimé en métaux, c'est-^-dire autaqjb que 
cette monnaie cpotient réellement la valeur 
intrinsèque en métal qu'elle doit contenir. 

La différence du prix réel et du prix nominal 
des choses se £siit le mieux sentir efî compa- 
rant , I* le prix d'une^ntéme mardtiandise k de& 
époque^ éloignées pendant lesque^^ fl est^ sur- 
venu un cbangepieut dans la valeur échangeable 
des métaux , lorsque ce prix |8st exprimjé d^n^ 
la même espèce de nionnaie ; .et %^ en compa- 
rant le prix d'une même marchandise exprijtpé 
ep bonne monnaie avec ce même prix exprin^é 
en mpnnaie fausse ou détériorée. Dans le pi^^^- 




DV PRIX. . l5f 

niier cas, il se peut qu'il n'y ait point de diffé- 
rence «ntre 1^ expressions comparées des delix v, 
prÎK aux deux époques , tandis qu'il y en aurftit: 
une lanès^rédle dans la valeur échangeable 
dfe la marchandise relative à celle dé l'or et de 
l'aigei^t; ou bien encore cette différence]^! 
paraître l'inverse de ce qu'elle est règlement 
si: ellci est exprimée en mQunaie , sans égaird 
à fai valeup différente des métaux aux dem 
époques qui servent dé point de comparaisoi^i 
Dans Ui seccmd cias il est très-évident que Ton 
est obligé de^ donner une plus grande quantité 
d'une nionnaie détériorée que d'unie monm^^ 
de même déoomîpationy qui cootiendnUf lai 
quantité de métal pur qu'elle doit coqjten^.^ 

Eu comparant alors ces^ dpux quanfités'^' 
numéraire données pour, la même marchant 
dise, et qui expriment dei^ pcix diffé^ni^^ 
on pourra aisément sç çon'Vainçrè qilg cetti^o 
difiSéra^qe n'ei^ste que daiiir^leAexpression$/ 
et que l'on offre d^ns Tes^fleuit «a]s la m.emiP 
quantité de métal pur en é'âifinge de la'fpén^p- 
vialeur. -, . . j.^ ;... . 

Pour reconnaître les prlncipeâ^ilhi pri;x i^e^ 
marchandises j il fautL renionter à: la source cTe 
la mlear échangeable |. dpiiftle.î{>m est Fex- 
pre^sion numérf^^-CeUe val^r^t, wmmé 
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qous l'ayons vu , le résultat de l'état de la société ; 

« elle n'existe point dans la nature , abstraction 
faite des hommes ; elle ne peut point être con- 
nue à^rhomme isolé privé de toutes relations 
sociales. Il en est de même du prix qui naît de. 
réchange fait au moyen d'un numéraire, d'une 
^lonnaie de quelque nature qu'elle soit ; les cir- 
constances qui déterminent les hommes à faire 
un échangé et à attacher une' valeur échan- 
geable aux marchandises sont les mêmes qui 
fixent le prix des choses. Celui qui offre une 
ma.ï*chandise à l'échange le fait dans le but de 
jpyir de ^ valeur échangeable ^ c'est-àrdire de 
profiter de là faculté qu'elle possède de lui don- 
' , V^^ l© moyen d'acquérir des valeurs équiva- 
^Ifintes. Il faut donc ^u'il trouve un avantage à 
^échanger, car autrement il la conserverait; 
^ dot avantage consiste en ce qu'il trouve dans 

^le pri^ de s^ marchandise la rentrée des frais 

'" de producticAi qu^l y a mis et Une récojpdpense 
pour son travail individuel. Un tisserand , par 

• exemple , qui veut rendre une pièce de toile , 
en demande un prix qui puisse lui assurer la 
rentrée diicapital. dépensé soit pour acheter le 
lïn.florit cette pièce de toile a été confection- 
née , soit *pour ' se ^ procurer des moyens de 
subsistance pendant le temps^u'il a donnera ce 



V 



DU PRIX. l53 

confectionnemént , soit pour entretenir ses ou- 
^ tiis et ses machines en bon état; un prix qui 
puisse^ en un mot, le récompenser de son pro- 
pre travail , et l'indemniser de tous les frais 
causés par la fabrication de cette pièce de toile* 
n esit très^naturel qu'un homme ne fasse usage- 
des forces productives dont il peut disposer 
que dans le but, soit de jouir lui-même des 
produits qu'il obtient, soit de les vendre pour 
en retirer une valeur équivalente à celle de ces 
forces mêmes ; car , si dans l'état de la société 
dont il est membre son travail possède déjà 
une valeur-échangeable, il ne travaillera qu'au, 
tant qu'il sera sûr d'obtenir en, récompense de 
son travail un prix équivalent à cette valeur re- 
connue. Si^ par la nature même de son capital , 
il est fondé à chercher un avantage dans son 
emploi productif, il ne le fera qu'autant que la 
marchandise produite au moyen de ce capital 
lui en assurera la rentrée y plus l'avantage qu'il 
compte en retirer. S'il fait usage des forces pro- 
ductives de la nature , il désirera aussi trouver 
dans le prix de la chose produite une valeur équi- 
valante à ce que l'usage de ces forces a ajouté 
à la valeur échangeable de cette chose. D'après 
• cela il est facile de reconnaître les principes 
^u prix pour lequel une marchandise ou un 
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travail quelconque est offert à l'échange. Toute 
personne qui offre ses produits, excepté dans les 
cas de services gratuits , s'attend à la rentrée des 
frais deproduction indépendamment de certains 
avantages ; il faut donc qvùd le prix des valeurs 
qu'elleofifre à l'échange lui assure cette rentrée, 
pour que son intérêt la détermine à contjjiuer 
son action productive, et à fournir au marchés 
les valeurs qui en sont le résultat. Si cette rentrée 
n'a point lieu, le' producteur est découragé; îl 
cesse d'employer ses forces productives là où il 
ne voit aucun avantage à le fsiire, et par suite il 
cesse d'offrir à l'échange les valeurs dont le prix 
n'est point suffisant pour lui assurer les rembour- 
semens auxquels il prétendait. Le prix pour 1er 
quel une valeur est offerte à réchange , et peut 
l'être pendant long^temps , est celui qui assure 
à son producteur la rentrée des frais de 
production et des avantages sur lesquels il a 
compté. 

Ce sont là les circonstances qui peuvent ser- 
vir au producteur de hase pour fixer le prix de 
vente de sa marchandise; c'est là le prix pour 
lequel il l'offrirait toujours à l'échange, si les 
circonstances du marché , celles entre autres qui 
déterminent le demandeur à attacher un prix 
plus ou moins haut à la marchandise offerte. 



\ir . . 
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pe le jdjéteripihaient à s'éloigner plijs oy rnq\^s 
de c^ principes. 

Is degré d'utilité d'une yi^f^ur, le be§pip 
qju'pn eji ressent, Iç dé^fr jip ^ posséder, q^i 
ea ei^t une ^te, et }a jou^sa^ice qu'elle pro- 
iQiliel; vqWk les circoDstan)9es <[ui détermipenf; 
^^ di^mi4Jfkde^r k^tf^ckerjm prix plu§ ou mcân^ 
l^ptà ^ne marchandeuse q^ k un ser^icj^. !Ëlles 
liguent à elles seules sur le prix d'ionp mai*- 
cbandise 01^ 4'un travail , tant qp'il n'y a qu'iiQ 
seul demandeur pQur la chose offerte, et tai^t 
, qi^'il n^y a qu'un seul p£Eraut qui veut s'en dér 
pister; alofs le priic de vente est fixé d'après 
}l$s besQijas i^espectjfs de^ d^^^ parties contrite-^ 
tapteç ; il e^% plus ba3 $i c'e^t le vendeur qui 
rctss^t im, .besoin plus pressant de ^e défaire 
4^^ paarcfayandise, (pfe l'^phetepr de se la pror 
ourer : il est p}u$ l]taut dans le ^s ([contraire. Mais 
c^iqme^ partnite de$ rapports sociau:!^, upe 
inarcbandise offerte à l'échange ne l'est poiaf; à 
un9 $wlfll)P«r$pnne eîcclasin^wnetii: , mais à tous 
c^^ qui dé^imnt l'ucquérir et qui sont en état 
à^ payer sou iprix , f» n'est poîut le besoin ij!idi-^ 
yiduel d'un seul demandeur, mais les besoins et 
lfi$ A^cuUés d'acheter de tous les demandeurs 
préaeus au oiarché, qui influent sur le prjx de 
la iRarcbaudJb$e. L'acheteur y attachera un prix 
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plus ou moins élevé, non-seulement selon son 
besoin personnel, mais encore selon les besoins 
de tous ceux qiii désirent également en devenir 
possesseurs, et qui pourraient l'en priver s'il ne 
se hâtait de précéder leurs désirs en consentant 
à donner le prix demandé par l'offrant. Ces 
mêmes rapports sociaux amènent d'un autre 
côté une pareille similitude de besoins de vente 
parmi tous ceux qui offrent une même mar- 
chandise à l'échange. Lorsque l'offrant s'aper- 
çoit qu'il' n'est point le seul qui alimente le 
marché d'une marchandise , il ne peut plus en 
fixer le prix seulement d'après lés besoins des 
demandeurs, mais il doit aussi avoir égard à la 
quantité de cette marchandise présente au mar- 
ché. Cette circonstance le déterininera à accep- 
ter le prix offert par un chaland, dans la crainte 
de perdre sa pratique et de l'assurer à celui des 
vendeurs qui acquiescerait aux désirs dé ce cha- 
land. Ce sont donc les rapports sociaux qui, 
d'un côté , en généralisant la demande de la mar- 
chandise offerte, obligent le demandeur d'y at- 
tacher un prix plus ou moins haut, non-seule- 
ment d'après ses propres besoins, mais aussi 
d'après les désirs de tous ceux qui sont en état de 
l'acquérir; et qui, d'un autre côté, astreignent 
l'offrant à se contenter d'un prix de sa marchan- 
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dise, <)ui n'est exclusivement relatif ni aux frais 
de production , ni aux besoins des demandeurs, 
mais qui l'est encore à la quantité de cette même 
marchandise offerte par d'autres^ et plus ou 
moins correspondante à la demande générale. 
Ce raisonnement nous amène à la connais- 
sance des principes du prix des choses, qui est 
toujours fixé par la demande générale de la 
marchandise, relative à la quantité qui en est 
offerte. Si c'est la demande qui prévaut, c'est-à- 
dire s'il y a besoin et faculté d'acquérir plus de 
marchandises que Ton n'en offre au marché, 
alors leur prix hausse plus ou moins au-dessus 
du taux qui couvre les frais de production. Si 
c'est l'offre qui prévaut, c'est-à-dire si la quan- 
tité offerte excède les besoins des demandeurs, 
alors le prix baisse plus ou moins relativement 
à ce même taux. Dans le premier cas, il y a 
concurrence parmi les acheteurs, c'est-à-dire, 
qu'ils tachent tous de devenir, les uns avant les 
autres, possesseurs des marchandises offertes 
dans une quantité non correspondante à la de- 
mande générale; dans le second, il y a concur- 
rence parmi les vendeurs, qui tâchent d'attirer 
yers eux les chalands par l'appât d'une baisse 
dans le prix de la marchandise. Cette con- 
currence, de quelque côté qu'elle se trouve, 
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eàt toiijou<^ le r^^iilateur du pril de^ choses, 
et dérive di^hititëitiënt deir circottstâdces lo- 
cales et temporaires, qai atmènent ùd dét^B- 
gemént dàuS le iliVeàù qiié les prbdticteQrs 
s'ëfïbrfceiit itidjodiis d'étàblii» tntté l'offre et la 
dtttlMidè.le pttk-hàiiSàe bii baisse m propèr- 
tiob directe dé là deittôtidè ^ et itiverse de l'offre^ 
ëi cèk toùjdtirs rélttiVMieiit au tamc des fraisde 
production de là tjUaffcbandisë ; la edneiirrettce 
tend Sans ijésse à miliftteilir le ptit àtt tfiveaii de 

eefàtii. 

itlais quelle est la raisdn pour laqiidile' le 
prïx des choiseS tend tbiijodrs à se mettre afti 
niv^d des frais et avantages de la production ? 
cOittitteiit la concurrence rétablH^Ue eët éqai- 
Ubrë dès qu'il est dérangé ? Jbes prbdùrteieirs 
dàttS tôdft Ibs genresd'industrie, eàc&e^nt \eats 
produits à l'échange , ^âchedt d'en xibtenir un 
prit Cor^éSpondadt au^t frais de pvoduotioiK^ 
étabic avantagée auaEqdlslS ils^ obtr^dû àalarel* 
lëthent prétendit : ce ptincipe e9t le régula* 
téùr de Yàitm de leurs mavdiaddîseB; elles se 
vendraient ihédie toujours k cd taux, si l'on 
pouvait parvenir à maintehir toujours un juste 
équilibreentre la quantité offerte et la quantité 
demandée. Mais cottiflie cela né peut pas avoilr 
lien pendant Ibng-tèmps, et qu'il y a sur le 
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marché quelquefois plus et d'autres fois moins 
de marchandises qu'on n'en demande, il en 
résulte que les producteurs sont obligés de se ré- 
gler dans la fixation du prix de leurs marchan- 
dises^ non d'après les) frais de production /mais 
diaprés les circonstances du marché^ qui leUr 
penbettent quelquefois de hausser ce prix au- 
dessusde ceà quoi ils avaient droit depréteàdre^ 
et qui ks obligent d'autres fois de se contenter 
d'un prix moindre que celui qui est nécessaire 
pbur couvrir tous leurs frais ainsi que les avan- 
tagés espérés; 

L'homme ne s'adonne à une industrie quel- 
conque que dans la vue d!en retirer un avantage 
personnel; Toutes les fois que le prix de son 
travail V ou des produits de ce travail, ne luias^ 
$uto point cet avantage^ il cesse d'exercer son 
industrie:) et k baisse du prix étant toù-> 
jours la suite d'une trop grande ofire relative- 
ment à là demande, il s'ensuit que l'on cesse 
d'offrir toutes les fois que les avantages esf:lérés 
ne sont point couverts par le prix* Or, comme 
le taux des frais et -des avantages de la produe*: 
tien exprime la valeur, qu'exige le producteur 
pour trouver un intérêt à s'adonner à son 
industrie y il cessera de travailler et de fournir ' 
des produits toutes les fois que leur prix ne^lui 
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assurera point la rentrée des frais qu'il a faits 
et des avantages auxquels il a droit de pré- 
tendre. ' . 

C'est la concurrence des acheteurs ou des 
vendeurs qui détermine toutes ces circon- 
stances, et qui tend à mettre de niveau le prix 
des choses avec le taux de leur valeur échan- 
geable, égal aux frais de production et aux 
avantages dus au producteur. Si le prix baisse 
au-dessous . de ce taux, la production cesse, 
la quantité offerte diminue, et, dès qu'elle 
ne correspond plus à la demande, il s'éta- 
blit parmi les acheteurs une. concurrence qui 
élève nécessairement le prix de la valeur de- 
mandée. Cette hausse, qui peut durer pendant 
un certain espace de temps, encourage les pro- 
ducteurs à reprendre les travaux abandonnés, 
et à redoubler d'efforts pour offrir la plus grande 
quantité possible des valeurs demandées et d'un 
haut prix ; l'espoir du gain augmente les forces 
productives et la quantité, des produits; mais 
la concurrence qui s'établit de nouveau parmi les 
producteurs arrête l'essor trop rapide donné à 
ces forces même, en détruisant l'espérance d'un 
gain considérable, lequel cesse dès que la quan- - 
tité de valeur offerte surpasse lar quantité de- 
mandée. 
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Elle ramène le prix au niveau du taux des 
frais de production , et elle cesse d'agir du jfno« 
ment que 4e prix descend plus bas que ce ni- 
veau ; alors la concurrence passe des vendeurs 
aux acheteurs , et empêche que le prix ne de- ^ 
meure au-dessous du taux nécessaire de toute 
valeur échangeable. 

La rentrée des frais de production et des 
avantages dus au producteur est donc ce taux 
nécessaire avec lequel le prix des marchandises 
t€nd toujours à se mettre de niveau ; c'est ce 
point central vers lequel gravitent , pour ainsi 
dire , les différens prix que la mémC' marchan- 
dise obtient au marché à diverses époques. Tous 
îes changemens qui s'opèrent dans le prix cou- 
rant des choses sont toujours relatifs à ce taux, 
ou sont dus aux variations même de ce taux. 

On peut embrasser dans un exposé succinct 
toutes les espèces de variations dans le prix des 
marchandises et les causes qui les amènent : on 
verra que cela facilite l'explication de tous les 
phénomènes qui s'opèrent dans la valeur échan- 
geable des produits. Toute variation dans le prix 
des choses èonSiste toujours dans une hausse ou 
une baisse de ce prix, relative: i^'au temps, 
2* au lieu, 3"^ à la valeur échangeable'de l'or et de 
l'argent , 4'' ^ 1^ valeur intrinsèque des monnaies , 
I. II 



1^2 DU l>RIX. 

5* au prix d'une autre marchandise, 6"* aux frais 
de production. Il n*y a point de cherté ni de 
bon marché absolu ; ce sont les circonstances 
que nous venons d'énoncer qui servent toujours 
de point de comparaison pour déterthiAer une 
MaiBSse ou une baisse de prix. 

Prenons un exemple pour appUyér cette ré- 
l4té. Le prix du pain peut être élevé aujourd'hui 
eh lé com^rant avec ce qu'il a été soit dans 
une année plus abondante , soit avant une cer- 
làinë série d'années, soit même peu dé jours 
auparavant, le prix des choses relativement au 
lemps étant susceptible de varier à des éf)oques 
éloignées ou à des termes plus rapprochés. Ce 
même prix du pain , quel(^ue élevé qu'il soit , 
peut être plus bas sur notre marché qu'il ne 
l'est dans un autre pays où il y à disette, 
où même sur un autre marché du même 
pays ; car on ne saurait concevoir une juste 
idée du prix relatif d'une denrée quelconque 
sans déterminer le temps et le lieu auxi|uels ce 
prix se rapporte. Mais ôomme lé prix doit fié- 
cessairement être exprimé en argent, dont la 
valeur dépend de la valeur échangeable lies m^- 
taui précieux , il s'ensuit que l'on ne peut don- 
ner une idée exacte des variations dans le prix 
des choses , sans avoir égard à la difïerenoe de 



DU PRIX. i63 

la valeur dés métaux précieux wlx deux époques 
qui servent de point de compafabon. Si l'on 
disait, que le pain est plus cher quHl ne l'a été 
avant la découverte des mines de l'Amérique , 
parce qu'aujourd'hui, pour une livre de pain, 
il faut donner une plus grande quantité d^âl^ 
gent qu'on n'en donnait alors, on exprio^erAil 
une idée tout-à-fait fausse en ce qu'on aurait 
omis de prendre en considération la différence 
de la valeur échangeable des métaux précieulc 
aux deux époques. Or cette espèce de variation 
de prix n'est point réelle , car elle ne dépend que 
de la valeur relative de l'or et de l'argent; la va- 
leur échangeable de la marchandise pouvant être 
la même aux deux époques mises en comparai* 
son , ou même tout-à-fait le contraire de ce que 
semble indiquer son prix exprimé sans égard 
au changement survenu dans la valeur de* 
métaux. L'idée que l'on attache à une variatioti 
de prix est encore plus fausse si on Texprîme 
en monnaie^ sans égard à la différence qui peut 
exister entre la valeur intrinsèque d'une mon- 
naie de même dénomination à des époques et 
dans des lieux divers; la tausse ou la baissa 
de prix, qui semble résulter de la comparaison , 
n'est pas plus réelle que ne l'est le prix mêmt 
exprimé en monnaies sans égard à leur valeur 

II. 
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intrinsèque. Si l'on disait, par exemple, que l'on 
obtenait autrefois pour une pièce de vingt sous , 
à l'époque de sa sortie de l'hôtel des Monnaies , 
une plus grande quantité de pain qu'on en 
obtient aujourd'hui pour cette même pièce dé- 
tériorée par le long usage, et qu'on en déduisît 
une hausse dans le prix du pain , on serait 
encore dans l'erreur; ce n'est point ce prix, 
mais bien la yalêur intrinsèque de la pièce de 
Tingt sous qui, ayant changé, est la cause de 
cette variation. 

On peut encore considérer une hausse ou 
une baisse dans le prix d'un produit sans tenir 
compte d aucun changement ni de lieu ni de 
temps , ni dans la valeur des métaux , ni dans 
celle des monnaies. L'idée de cherté ou de bon 
marché que Ton attache à ce produit est alors 
relative zxxprix d'une autre marchandise et aux 
frais de production. 

En dernière analyse, toutes les variations 
réelles dans le prix courant des marchandises 
se rapportent toujours à ce taux. Une chose 
n'est réellement chère que lorsqu'elle est payée 
au-dessus de ce qu'il faut pour couvrir les frais 
et les avantages de la production , comme elle 
n'est réellement à bon marché que lorsqu'elle se 
paie au niveau ou au-dessous de ce taux ; toutes 
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les hausses ou baisses de prix sont donc le résul" 
tat de la comparaison de ce prix avec ce taux. 

Nous avons vu plus hayt comment la con- 
currence tend à maintenir l'équilibre entre le 
prix des choses et leurs frais de production; il 
s'agit maintenant de rechercher les causes qui 
dérangent cet équilibré. Cela ne peut provenir 
que d'un dérangement dans l'offre et dans la de^ 
mande. Lorsqu'il y a plus de marchandises of^ 
ferles que demandées , le prix tombe plus ou 
moins au-dessous des frais et des avantages de 
la production en proportion directe de la diffé- 
rence de ces quantités ; lorsqu'il y a moins de 
marchandises que l'on n'en demande , leur prix 
hausse dans la même proportion. Ce principe 
est immuable et a déjà été mis en évidence par 
notre raisonnement antérieur; mais pourquoi 
y a-t-il souvent plus et souvent moins de mar- 
chandises offertes que l'on n'en demande ? 

L'offre d'une plus grande quantité de mar- 
chandises qu'on n'en demande a lieu nécessai- 
rement contre le vœu des producteurs , qui 
mettent tous leurs soins à entretenir le juste 
équilibre entre l'offre et la demande. Cela arrive, 
d'abord, parce que les producteurs ne sont point 
maîtres de déterminer, ni même] souvent de 
prévoir la demande des produits qu'ils veifleat 
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offrir à rechange ; en second lieu parce qu'il 
leur est très-difficile d'adapter au juste la quan- 
tité offerte à la quantité demandée, c'est-à- 
dire de ne produire que ce qui peut être débité 
avec avantage ; et enfin parce qu'ils ne peu- 
vent pas toujours cesser de produire , c'est-à- 
dire d'augmenter la quantité, offerte lors même 
qu'elle surpasse la demande , et qu'elle ne couvrç 
point les frais et les avantages de là produc- 
tion. 

La demande âes produits dépend de tant de 
circonstances diverses , et elle change tant de 
fois, en raison de l'influence de ces circon- 
stances , qu'il est tout-à-fait impossible de fixer 
d'avance , ou au moment de la production , la 
quantité de produits nécessaires pour satisfaire 
à la demande qui en sera faite. C'est pour cette 
raison que tous les producteurs s'exposent 
toujours à un risque plus ou moins grand , 
puisqu'ils ne peuvent jamais être tout-à-fait 
certains d'obtenir la rentrée de leurs frais et les 
avantages qu'ils avaient en vue. Ce n'est qu'a- 
près avoir essuyé des pertes qu'ils peuvent 
a'apercevoir du dérangement d'équilibre dans 
l'offre et la demande qui les a causées. Leur cal- 
cul , au moment de la production, n'est ja- 
main qu'un calcul de probabilité plus ou moins 
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rapproché de la réalité, et fondé sur des don-î 
nées sont plus ou moins certaines ; il continue 
d être tel, lors même que les producteurs^, ay^rtis 
par une baisse de pris, diminuent leur producr 
tion pour rétablir le niveau. Ce calcul e^t beaur 
coup plus probable pour les produits de fu^? 
mière nécessité dont la demande ost gé^éralfii 
tels que le vin , le blé , la laine , etc. , que pour ces 
marchandises qui, ne satisfaisant qu'à de$ bfir 
soinç factices et de luxe, dépendent d'une vogut 
momentanée ou d'un caprice ; aussi arrive-tril 
souvent que le risque de leur production est 
si grand , que l'on ne s'y adonne qu'autant que 
la demande est certaine et indubitable. C'est à 
cause de cette différence dans le risque de pro^ 
duction des divers produits que l'on peut disr 
tinguer la demande qui doit le couvrir en dfH* 
mande attendue et espérée et en demande réelle 
et distincte. Les produits de première nécessité , 
ou du moins de demande générale, deviennent 
des objets de production lors même que les 
producteurs n'ont qu^une demande incertaine 
et espérée devant eux. Mais beaucoup de choses 
d'une autre nature, ne servant qu'à satisfaire 
des besoins de luxe ou des fantaisies, ne peu- 
vent être produites qu'autant qu'il y a dea 
demandeurs connus qui souvent paient d'avance 
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une certaine portion du prix convenu. Toutes 
les fois donc que le calcul des producteurs 
s'éloigne davantage de la réalité , en ce qu'ils 
fournissent plus de produits qu'on n'en de- 
mande, faute d'avoir pu déterminer ou prévoir 
l'extension de cette demande, le prix de leur 
marchandise tombe. ~ 

Ce même résultat peut avoir lieu quand 
même l'intensité de la demande leur est con- 
nue, par la raison qu'ils ne sont pas toujours 
maîtres de ne produire que jpste la quantité 
demandée. Cela est vrai surtout de ces objets 
dont la production, dépendant des forces pro- 
ductives de la nature , est plus ou moins abon- 
dante, non*seulement selon que les hommes 
y mettent plus ou moins de travail et de capi- 
taux, mais aussi selon la plus ou moins grande 
efi&cacité de ces forces. 

Ainsi, une diminution dans la demande du 
chanvre peut déterminer les producteurs à 
réduire la quantité du terrain destiné à la cul- 
ture de cette denrée, et cependant il peut se 
faire que l'année suivante, contre le vœu du 
producteur, la récolte soit encore plus abon- 
dante, et par là influe plus fortement sur la 
baisse du prix de ce produit. Il est bien plus 
aisé de régler la production d'après la demande 



DU PRIX. 169 

dans les arts et métiers, où la quantité des pro- 
duits dépend uniquement du plus ou moins de 
travail et de capitaux que l'on emploie à leur 
confection. Cette prévoyance est d'autant plus 
difficile dans l'industrie première, qu'il faut 
beaucoup plus de temps pour produire des va- 
leurs nouvelles correspondantes en quantité à 
la demande; et , pendant que ce temps s'écoule , 
la demande peut encore éprouver des chan- 
gemens qui dérangent les calculs du produc- 
teur. 

Une baisse du prix au-dessous des frais et 
des avantages de la production décourage les 
producteurs, et les détermine à cesser de pro- 
duire les marchandises dépréciées. Pourtant 
y a-t-il des cas particuliers dans lesquels»il ne 
leur soit point possible d'effectuer ce qu'ils ont 
en vue, et où ils soient obligés de s'adonner à 
une espèce particulière d'industrie , malgré les 
pertes auxquelles ils s'exposent? Cela a lieu 
toutes les fois qu'un entrepreneur d'industrie 
première, manufacturière ou commerçante, 
se trouve avoir engagé dans de vastes entre- 
prises un grand fonds productif, dont il ne 
peut point se désister , ou qu'il ne peut appli- 
quer à une autre destination pour éviter les 
pertes qui l'attendent dans l'emploi actuel de 
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ce fonds. Une baisse oonsidéraUe dans le prix 
des denrées n'amène point lout de suite une 
dioiinution correspondante dans leur quantité, 
car le cultivateur ne peut laisser en (riches les 
terraips de culture, ni se désister de sa propriété 
sens f'exposer à des pertes plus considérables 
encore que cdles qu'il éproure ensuite de la 
baisse d» prix; il y va pour lui de la perte descm 
bien-fonds et des oapitaui^ engagés dans son ex- 
ploitation. Une baisse permanente du prix de 
la laine ne saurait déterminer le propriétaire 
d^un troupeau de moutoiis à le détruire pour ces- 
ser de produire de la laine ^ parce qu'il ne pour* 
rait la vendre à cause de cette baisse même. De 
même une baisse dans le prix des draps ne sau* 
rait déterminer un manufacturier à briser ses 
machines et ses métiers, et à brûler ses appror 
visioonemens de laine , pour ne plus confec- 
tionner de la marohandise dépréciée. Cepen- 
dant il faut remarquer que ce cas est beau- 
coup plus fréquent parmi les agriculteurs et 
propriétaires fonciers que parmi les £ibri- 
cans et commerçans, car il est plus facile à 
$aux-ci de cesser d'exercer leur industrie ei^ 
raison de )a baisse du prix de leurs marchan- 
dises ; mais aussi ils sont plutôt que les premiers 
exposés k voir la destruction de leur industrie, ef; 




pu PRIX. * 171 

par suite la diminution de la quantité des pro- 
duits qu'ils fournissaient. Aussi observe*t-on que 
ce ne sont que les produits bruts qui peuvent, 
pendant long-temps, ne point diminuer dans 
leur quantité, malgré une baisse permanente de 
Iwr prix. 

Malgré ces causes, qui dérangent Véquilibre 
entre le prix courant des marchandises et l^ 
taux des frais et des avantages de leur produc- 
tion, et qui amènent une baisse de ce prif , la 
quantité produite ne pouvant point toujours 
être diminuée en raison d*une diminutio^i 
dans la demande , l'on doit cependant poser en 
principe général , que le prix courant des marr 
ébandises ne peut rester pendant long-temps 
au-dessous du tau^ des frais et avantages de 
la production, sans amener une diminution 
de la quantité offerte, qui rétablit cet équi- 
libre. 

Il n'en est pas de même de la hausse du prix 
courant des marchandises au-dessus du taux 
des frais et avantages de la production , laquelle 
hausse provient toujours de ce que la quantité 
offerte ne correspond point à.la quantité deman-* 
dée : cette hausse peut se soutenir pendant long- 
temps, ou du moins tant que durent les cau^ies 
qui empêchent de mi^ttre l'offre au niveau de 
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la demande. Il y a quatre circonstances qui font 
que l'on ne produit et que l'on n'offre point 
autant de marchandises que l'on en demande, 
et qui par là occasionent une hausse plus ou 
moins permanente du prix courant au-dessus 
du taux des frais et avantages de la produc- 
tion: i*" il est souvent impossible aux produc- 
teurs d'adapter la quantité offerte à la quantité 
demandée, comme il Ta été démontré plus 
haut, et il peut se faire que , malgré les dé- 
sirs et les soins des producteurs , la quantité 
produite des marchandises reste pendant long- 
temps au-dessus de la quantité demandée; c'est 
ce qui arrive surtout lorsque la production dé- 
pend plus des forces productives de la nature 
que du travail de l'homme ; 2" il y a des causes 
inhérentes à la nature même des choses, des 
causes physiques qui limitent la production 
d'une espèce de produits et qui ne permettent 
pas d'en augmenter jamais la quantité en raison 
d'une augmentation de demande; 3* il peut ar- 
river que des causes accidentelles, telles que le 
secret gardé sur certains procédés de produc- 
tion, empêchent pendant un certain temps ceux 
qui pourraient fournir une espèce de mar- 
chandise de s'adonner à sa fabrication , parce 
qu'ils ne connaissent point les procédés em- 
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ployés à cet effet ; 4** enfin , il y a des régle- 
inens qui entravent la libre concurrence^ et 9 
qui, en ne permettant qu'à un seul ou à plu- 
sieurs producteurs de fournir les marchés d'un 
certain produit, leur donnent par là les moyens 
de tenir la quantité offerte toujours au-dessoua 
de la quantité demandée, et d'en retirer un 
prix plus haut que les frais et les avantages 
légitimes de la production. 

Il est évident que les forces productives de 
la nature exercent une influence très-puissante 
sur la production des valeurs, et qu'elles limi- 
tent souvent leur quantité; cette influenice se 
distingue en ce qu'elle est passagère ou per- 
manente. Une grande demande de chanvre, qui 
en fait hausser le prix, détermine les cultiva- 
teurs à consacrer plus de terrain , plus de travail 
et de capitaux à la culture de cette plante ; mais 
la nature peut s'oppo^r à leurs efforts, et ame- 
ner une année p^i propice à cette culture, ce 
qui ferait que la quantité produite de chanvre 
ne correspondrait point encore à la demande, 
et que son prix serait toujours très-élevé en 
raison des frais et avantages de la produc- 
tion. Mais cette hausse n'est que passagère; 
elle peut cesser l'année suivante, qui donnera 
aux cultivateurs une récolte considérable. Q 
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n'on est point de même de la production et du 
^rix d'un vin d'une qualité supérieure, qui ne 
Tient que dans une localité particulièrement 
favorisée par la nature : la demande de ce 
rtia précieuit pe&t aller en augmentant à raison 
d'un débouché plus étendu ; soû prix peut 
hausser en raison de tette demande, et cepen- 
dant leÊ producteurs ne sauraient en aug^ 
menter la quantité au-delà de ce que pentièt la 
nature du sol, qui seul possède la faculté de le 
pîroduire. Cette influettcîe des forces produc- 
tives de la nature est permanente ; il n'est 
point donhé aux hommes d'en détruire l'effet^ 
parce qu'ils ne peuvent point augmenter la 
quantité des produits dont la nature a déter- 
miné la rareté : «aussi le prix de ces produits est- 
il constamment très-haut relativement au taux 
des frais et avantages de la production ; il ne 
saurait jamais diminuer^ vu qUe k quantité ne 
liÉpond qu'en très-petite partie à là demande ; 
il peut au contraire aller toujours en augmen- 
tant, selon que le progrès des richesses et 
les demandes d'objets de luxe s'accroissent 
de jour en jour. Aussi voyons-nous que, de toud 
les produits qui sont fournis par l'industrie 
humaine , il n'y a que les produits peu dura- 
bles, d'une production peu dispendieuse, et 
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ce}>eûdânt fort rare à cftttsé d'tiHô ïmsAU mÛU* 
siyetnent accordée par la nàlti^è, Ii^x^iieHeM 
peiftuet point d'augmentei^ leuf quantité &n ràî>^ 
sôti de la demande; il n'y a» d}6<3â^^fi<Mà $ ^ttè 
't3èh sortes dé p^ôduit^ dont le priit^ ^otilidn^ 
toujours au^essus du taui des fraii «t âvàtt* 
tag(?s de la production. 

Lé prix des produits peut encO^ se mâiâ'^ 
tenir pendant loâg-ten^ps au-dessus dU tâUit 
dès frais et avantage de la prodteiion, loi^quNïn 
producteur possède iin |î)rocédé secret dé fabri* 
cation, qui he domie qu'à lui àéul la fgtôullé 
de fou)*nir é\i ^at^hé uM tùai^chandise i^icoû- 
nue jusqu'alors^ ôU q^i le Ynét A ihéme 4è 
produite une mal^clianâise à itioids de fraift 
que tous «es concutif^eiiis. Dans le casi ^ il 
introduit dans le ooiâCHnercê une lOxàï^m*' 
4{3é toi^^à-fkit inconnue , c'ei^ lui #eul qui 
èu règle le prïx^ non d'après lès fmis de pr6<- 
ductiôn, mais d'après k demande qui eu m. 
élite ; ce prix peut surpasser -alors dé béaucdU^ 
le taux des avantages ordinaires ïetiréfe d'Util 
|>rodu€ti6n analogue. Cette lift^sse dut*ê âu^ 
kHig-temps que le secret, et ce n'est qwé loitï* 
qu'il est divulgué que le prilc de la i^archato* 
dise se renaet au niveau du taux ordinaire de 
tous les produits de même ^enre. Lotisque ifHél*^ 
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qu'un possède uii secret de production .qui lui 
permet de fabriquer une marchandise connue , 
avec moins de travail et par conséquent moins 
de frais, son secret peut alors influer sur la baisse 
du prix courant de la marchandise, lors même 
qu'dle lui sera encore payée au-dessus du taux 
des frais et avantages de la production ; mais alors 
les avantages que retirera le possesseur du se- 
cret seront un dommtage pour ses concurrens. Si 
cette circonstance du secret n'opère point de 
baissedans le prix de la marchandise, alors le pro- 
ducteur, qui la fournit à moins de frais au moyen 
de. son secret , retire de sa production des avan- 
tages beaucoup plus considérables que tous ses 
concurrens, et ce n'est qu'à lui seul que la mar- 
chandise est payée beaucoup plus cher qu'elle 
n'a coûté à être produite. L'inventeur de l'eau 
de Cologne, par exemple, a introduit une nou^ 
velle marchandise dans le commerce : il a été 
maître d'en fixer le prix d'après l'étendue'de la 
demande qui en a été faite; les avantages qu'il 
a retirés de sa fabrication ont été beaucoup plus 
considérables que ceux des autres distillateurs, 
et le prix de son eau de Cologne s'est maintenu 
au-dessus du taux des frais et avantages ordi- 
naires de la production j tant que le secret n'a 
point été divulgué. Mais ses profits n'ont point 
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été obtenus au détriment de l'industrie des au- • 
très distillateurs : en introduisant une nouvelle 
marchandise dont la production était inconnue, 
il n'a pu avoir de conçu rrens. 

Le cas serait différent si le secret dont il< 

ê 

s'agit n'amenait qu'un perfectionnement dans 
la fabrication d'une marchandise connue. L'in- 
venteur d'une nouvelle machine à filer le co- 
ton, par exemple, n'introduit point une nour 
velle marchandise dans le comtnerce; mais, s'il 
jouit seul du secret de son invention, il est à 
même de fournir une égale quantité de coton 
filé avec moins de travail que ceux qui ne con- 
naissent point Tusage de sa machine. S'il vend 
son coton filé au même prix que ses concurrens, 
il retirera des bénéfices beaucoup plus considé- 
rables qu'eux, et ce ne sera qu'à lui seul qu'on 
paiera le coton bien au-dessus du taux des 
frais et avantages ordinaires de la production ; 
mai3 s'il vend sa marchandise à un prix plus 
bas que ses concurrens, il forcera ceux-ci de 
vendre la leur au-dessous du taux, tandis qu'il 
continuera à retirer de son coton un prix su- 
périeur à ce que lui coûte ce coton filé au 
moyen de la machine qu'il emploie exclusive- 
ment. 

Ces exemples nous mettent à même d'appré- 

.1. 12 ' 
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cier jusqu'à quel point peuvent s'élever les bé- 
néfices de ceux qui possèdent des secrets de 
production 9 et cela explique en même temps 
pourquoi ces sortes de secrets ne sauraient ja- 
mais se garder pendant long-temps : ils sont 
bientôt découverts et divulgués, surtout lors- 
qu'une nouvelle invention amenant une dimi- 
nution des frais de production, et par suite une 
baisse du prix des marchandises, expose ceux 
qui ne la connaissent pas à des pertes sur leurs 
marchandises fabriquées d'après les anciennes 
méthodes, c'est-à*^ire ayant coûté des frais de 
production plus considérables. Aussi n'est-ce 
que dans quelques espèces d'industrie manufac- 
turière que les secrets de production peuvent se 
eonserver, et cela ne peut avoir lieu ni dans l'in- 
dustrie première ni dans le commerce, à moins 
que des règlemens , des privilèges ne viennent 
garantir; pendant quelque temps, la propriété 
d'un secret qui sans cela aurait été divulgué. 

Les causes ci*dessus mentionnées d'une hausse 
permanente du prix des produits au-dessus du 
'taux des frais et avantages de la production agis- 
sent dans l'état naturel des choses, lorsqu'il est 
permis à chacun de s'adonner au genre de pro- 
duction qui convient à ses moyens et à ses pen- 
chans, et que par suite il y a liberté de con- 
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cuiTGnce ealre les producteurs! Mais l'histoire 
de l'économie d<Bs cations nous offre des. exem- 
ples très^fréquen3 de dérangement apportés 
à cet état de choses, au moy0n de règleinei)3, 
ou plutôt de privilèges accordés k un seul ou 
à pl(i$i^urs producteurs pour la fabrication ou 
la vente de eertjaines m^rchiandises , et qui en ex- 
cluant tous ceui^ qui^comme les privilégiés, pour*- 
raient ^'àdoui^ér à cette &bricatiQn , entmi^eot 
ainsi la libre concurrencj^ entre les offrans. 

O^s pHvilèges, connus sous le nom de mono- 
p'ole3 9 opcaj^ionent toujours une hausse du prit 
d'vme certaine marchandise au-dessu$ du tau]^ 
des frais et avantages deia production; car, 
étant Un obstacle à ce que leis producteurs non 
privilégiée puissent fournir une certaine mar- 
chandise au marché, ils ;^utorisent les produc- 
teurs favorisés à élever le prix de leurs produits 
autant que le permf^t rextensio^a aie h dettoande^ 
sai^s Qul égard à ce que leur production leur a 
cdùté. Ces réglemens sont une c^use très*>fré- 
quente d'une hausse permanente du prii^ ceu- 
rant au-dtosus du taux des frais et avant$ges de 
la production , et cette hausse dure aussi long- 
tem^ que le règlement reste en vigueur, sans 
que nulle influence de la part des autres pro- 
docteurs puisse en ralentir les effets. 

12. 
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: Telles sont les causes des variations qui sur- 
viennent dans le prix courant des choses. Il en 
résulte, en dernière analyse, cette observation 
qui doit être réduite en principe, que le taux des 
frais et avantages de la production est ce terme 
moyen avec lequel le prix courant des marchan- 
dises tend toujours à se mettre de niveau ; que 
. la concurrence est cette force agissante qui 
, maintient cet équilibre, et qui le rétablit lors- 
qu'il est dérangé ; qu'il y a cependant des cir- 
constances* qui peuvent arrêter cet effet de la 
concurrence^ et maintenir le dérangement de 
cet équilibre , mais qu'il n'y a qu'une hausse 
du prix courant au-dessus du taux des frais et 
avantages de la production qui peut se maintenir 
pendant long-temps, et jamais une baisse au- 
dessous du taux, celle-ci amenant nécessaire- 
mfent un découragement chez les producteurs^ 
et par là une 'diminution de la quantité des pro- 
duits, laquelle diminution doit incessamment 
causer une hausse dans le prix, et rétablir 
l'équilibre. 

Après avoir déterminé les causes des varia- 
tions du prix des choses, il convient de re- 
chercher quel est le degré d'utilité de ce^ déran- 
gemens d'équilibre entre le prix courant et la 
rentrée des frais et avantages de la production. 
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et quel est le taux le plus avantageux pour les 
vendeurs et les acheteurs. 

Lorsque le prix dépasse le taux des frais et 
avantages de la production , ce sont les produc-i 
teursqui y gagnent; ils obtiennent plus qu!ils 
n'avaient droit de prétendre, et leurs bénéfices 
résultent des pertes faites par les acheteurs , 
dans tous les cas où ces bénéfices ne sont point 
basés sur le priucipe d'équité. Tant qu'il y a 
liberté de concurrence , on ne doit nullement 
appréhender que des bénéfices exorbitant 
puissent être perçus pendant long*temps ; mais 
dès qu'il n'y a plu$ de libre concurrence 
pàrmiies producteurs^ leurs gains faits au dé^ 
triment des acheteurs peuvent durer aussi long- 
temps que les causes qui entravent cette con*- 
currence. Ces causes dérivent toujours d'un 
monopole de droft ou de fait, c'est-à-dire conr 
stitué par une loi ou résultant des circonstances 
de temps et de lieu. Un privilège exclusif de 
production ou de vente accordé à une ou à 
plusieurs personnes est un monopole de droit 
établi: par l'autorité, et dure aussi long-temps 
que l'acte par lequel il a été constitué. Le mo- 
nopole de fait, qui n'est basé sur aucune loi ou 
donnance, a lieu toutes les fois que la fortune 
disponible d'un capitaliste ou les fonds d'une 
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compagnie d'actionnaires leur dodnent pile 
telle prépondérance dans les marchés , que 
personne d'autre ne peut résister à leur concur- 
rence : alors tous les autres producteurs ou 
vendeurs cessent de produire et de vendre poui^ 
éviter les pertes auxquelles ils s'exposeraient , 
et cèdent, en quelque sorte, le droit exclusif 
de vente aux producteurs prépondérans. Quel- 
quefois un monopole de cette nature profite à 
Une seule personne , par la ^eule raison que les 
bénéfices considérables qu'elle fait seraient peu 
de chose s'ils étaient partagés efttre plusieurs 
concurrenSiUn marchand détailleur, établi dans 
une petite ville , peut y exercer un monopole 
de vente, uniquement parce que les pei*sonnes 
qui pourraient concourir avec lui sur ce marché 
prévoient que leurs gains seraient peu consi- 
dérables , tandis qUe lui , étâht tout seul > fait 
sur ses ventes des bénéfices au-delà de toute 
équité. 

Une baisse de prix au-dessous du taux des 
frais et avantages de la production est toujours 
une perte pour les producteurs et un gain pas- 
sager pour les acheteurs. Ces pertes et oes gain$ 
sont également injustes, et ne peuvent dui*er 
long-temps ; car les producteurs cessent de 
fournir unfi marchandise dont le prix ne couvre 
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point leurs frais et leurs bénéfices équitables, ou 
bien ils la fouraissent aux marchés en moindre 
quantité ou en qualité inférieure. Il résulte de 
là soit un rétablissement d'équilibre entre le 
prix et le taux des frais et avantages de la pro* 
duction , soit un renchérissement réel proTe«- 
nant de la mauvaise qualité des produits: daûs 
ces deux cas il n'y a point de gain réel pour lea 
acheteurs. 

Le blé fait exception à cette règle ; il y a 
des circonstances locales et temporaires qui 
forcent les cultivateurs à le fournir en quantité 
considérable, malgré le manque de débit, et en 
bonne quantité , malgré l'iûfériorité du prix. , 

Le prix le plus avantageux des produits et 
des services , tant pour les vendeurs que pour 
les acheteurs , est celui qui est égal au taux des 
frais et avantages de la production , ou celui qui 
exprime au juste l'équilibre entre la valeur 
échangeable du produit et la rentrée de ces frais 
et avantages. Le vendeur est satisfait d'un tel 
prix, parce qu'il perçoit tout ce qu'il a dépensé 
en frais de production , et en outre un bénéfice 
équitable, ce qui l'encourage et lui donne les 
moyens de continuer sa production ou son 
négoce. L'acheteur doit aussi nécessairement 
être satisfait d'un tel prix, parce qu'il achète 
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les. produits à aussi bon compte qu'il est pos- * 
sible de le faire pendant long-temps. 

La cherté ou le bon marché qui survient sans 
qu'il y ait eu de changement dans les frais de 
production n'a réellement d'avantage pour 
personne. La cherté qui résulte d'une hausse 
des frais de production est désavantageuse pour 
tout le monde ; car les vendeurs ont moins de 
débita et les acheteurs paient trop cher les mar- 
chandises dont ils ont besoin. Un bon marché 
réel, provenant d'une baisse dans les frais de 
production, est avantageux pour tous; car les 
.acheteurs peuvent satisfaire leurs besoins à 
meilleur compte, et les vendeurs ont un débit 
plus facile, plus considérable, et gagnent da- 
vantage quand même le taux de leurs bénéfices 
serait moindre , à cause de la fréquence des 
rentrées. 
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mis GÉXrBRAI.K DU REVENU. 



Nous venons de recon naître I es pri n cipes de Fé- 
change etles motifs qui détenninentles hommes 
à échanger mutuellement le résultat de l'usage 
de leurs forces productives. Augmentation de 
jouissance et amélioration du bien-être , voilà 
le but auquel Fhomme prétend atteindre dès 
qu'il entre en société ; l'échange lui offre 
les moyens d'y parvenir. Ces moyens consis- 
tent dans les avantages que^ l'homme indus- 
trieux retire de l'échange; ce sont donc ces 
avantages mêmes qui doivent fixer notre atten- 
tion ; car, en approfondissant leur nature, nous 
pourrons reconnaître de quelle manière l'é- 
change concourt à augoi.enter la masse des va- 
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leurs dont l'homine peut jouir, .et par consé-* 
quent aiifé[iore|* son ^ien-étre. 

davantage qui résulte de chaque échange , 
tant pour l'offrant que pour le demandeur^ 
consiste dans la faculté qu'il assure à l'un et 
à rentre de jouir incessamment d'une va- 
_ leur qu'il n'aurait pas possédée sans l'intermé- 
diaire de réchange , ou de se préparer , pour 
l'avenir, lés moyens d^augmetiter ses jouis- 
sances et d'améliorer son bien-être. Un culti- 
vateur,par exemple, qui éihange une mesure 
de blé contre une certaine quantité de sel, 
en retire l'avantage de satisfaire incessamment 
sop besoin de sel, ce qui n'aurait pas eu 
lien s'il n'dvait pu se défaire de son blé et re- 
cevoir du sel en échange. Le résultat, dans ce 
CHS 9 est le même pour lui si cet échange s'opère 
au moyen d'argent ou d'autre chose; cskr dès 
qu'il e)upIoie tout de suite à sati$fiiiire ses besoins 
la valeur obtenue f il ne retire de son échange 
que la faculté de jouir de cette valeur immé^ 
diatement) soit qu'il l'obtienne en échange d'un 
autre produit ,* soit qu'il l'achète. Un cultiva* 
teur, au contraire^ qui vend une certaine quan- 
tité de blé , et qui ne dépense pas tout de suitç 
l'atgent retiré de cette vente , mais le destine à 
un emploi lucratif, ne retire point de l'échange 
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l'avantage d'une jouissance immédiate^ tuais il 
se procure le moyi^n d'augmenter sa faculté de 
jouir à l'avenir en tant que l'emploi de l'argent 
obtenu lui a^ure une augmentation de valeurs , 
relativement à ce qu'il possède di^jà. 

Lorsque dans un écha'nge on donne lé ^ti- 
perfiu pour le nécessaire^ et que l'on jquit 
immédiatement de ce nécessaire , alors il n'y a 
qu'un besoin pressant de satisfait; il n'y a âu^' 
cune augmentation de richesse. L'avantage que 
l'on en retire est aussitôt détruit qUe créé ; il n'est 
point une accumulation de capitauit, car il n'of- 
fre aucun objet à l^épârgne. Dans ce cas , Top 
n'obtient par l'échangé que la faculté de se pro« 
curei^une valeur préalablement déterminée ^ et 
de satisfaire Un besoin qui se fait sentir^ sans 
avoir le pouvoir de donner une autre destination 
à la valeur acquise. Cet avantage de l'échange 
est donc circOnscritxlans les limites des besoini^ 
€0}lnus; «e sont eux qui le déterminent: il 
Ceàse d^éxister dès que le besoin est satisfaite 

Lorsque pat* l'échange on obtint uiie va» 
leur que l'on n'est pas forcé d'employer à 8a<> 
tifefaire des besoins du moment, ^t que l'oi^ 
peut donner à cette yaletir une destination 
correspondante aux calcula de notre intérêt^ 
l'avantage résultant de l'échange n'itôt plus une 
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jouissance immédiate, mais bien une faculté 
acquise d'augmenter ses jouissances à venir, 
une augmentation de richesse. L'argeijt ob- 
tenu de la vente peut être accumulé pour 
former un capital, ou recevoir tout de suite u» 
emploi productif; dans l'un et l'autre cas, 
il peut devenir une nouvelle force produc- 
tive, une source de richesse. Ce n'est plus un 
seul produit déterminé que l'on acquiert par 
l'échange, mais bien la faculté d'acquérir et de 
jouir de tous les produits que le prix de la chose 
vendue nous met à même d^acheter. Mais pour 
que le producteur qui effectue l'échange de 
ses produits puisse employer la valeur reçue 
dans la vue d'augmenter ses forces productives, 
et par là de rendre plus abondantes les sources 
de sa richesse, il faut que cette valeur acquise 
soit plus considérable que ce qu'il lui a fallu 
pour fournir à ses moyens d'existence; il faut 
qu'il ne ressente point de besoin passant qui 
l'oblige à se défaire de cette même valeur. Ce 
n'est donc que dans l'absence des besoins du 
moment qu'il peut donner à la valeur acquise 
par l'échange une autre destination que la 
jouissance immédiate, qu'il peut l'accumuler ou 
l'employer comme force productive, ou comme 
moyen d'étendre ses jouissances. 
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Cet avantage^ que rhoinnie retire de l'é- 
change, et qui Je met à même non-seulement de 
sf^tisfaire ses besoins, pressans et impérieux, 
mais encoi'e d'améliorer son bien-être , et d'é- 
tendre le domaine de ses jouissances au moyen 
de valeurs déjà acquises^ ou qu'il a la faculté 
d'acquérir ,, cet avantage^ dis- je, est ce qui con- 
stitue son revenu. 

Le revenu de l'homme industriQiix est. donc 
l'avantage qu'il retire de l'échange de ses pro- 
duits, en suâ de cette partie de la valeur qu'il 
est obligé d'employer pour.se procurer des 
moyens d'existence. Une peut retirer de revenu 
de l'usage de ses forces productives qu'autant 
qu'il fait un échange de produits du de ses forces 
mêmes, et que l'avantage qui en résulte lui 
assure non-seulement les moyens de satisfaire 
ses besoins du moment, mais aussi les moyens 
d'améliorer son bien-être , et d'augmenter le do- 
maine de ses j ouissances ( i ) ; et comme l'échange 
ne peut avoir Jieu que dans l'état de société, le 

(i) Je n'ai pas besoin de faire remarquer, ce me semble , queje ne 
mets point ici en ligne de compte la différence des besoins et des 

1 

dépenses individuelles du producteur, et que par besoins pressans et 
moyens <jP existence y'^eoXtiïàs Fétat d^existence de l'homme en société, 
qui est déterminé par le degré de civilisation d'un peuple, et qui 
n'est ni le manque de ressources , ni la richesse. 
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revenu est donc, en dernière analyse, un ré- 
sultat de l'état social. £n effet, l'honnne isolé 
peut &ire Usage de ses forces productives, et se 
procurer avec leur secours des moyens de sub- 
sistance plus ou moins abondans ; mais cette 
abondance sera toujours relative aux forces'qu'il 
est en état d'employer, et il né pourra jouir 
que des valeurs qu'il peut produire lui-mêihe. 
L'bôtnme vivant ^ étal de société , au contraire , 
peutseprocurei^dés ol^jèts de jouissance au^lelà 
même de ses proprés forces productives, c'est- 
à-dire des produits de tous les hommes et de 
tous les pays, en tant que le revenu^résultant 
de l'échange le met à même de les payer; mais, 
comme il &ut faire usage des forces produc- 
tives pour avoir des valeurs échangeables , 
ces fot'ces sont donc la source primitive du re- 
venu. Le revenu est donc un résultat de l'action 
des forces productives et de l'échange, de l'in- 
dustrie de l'homme et des relations sociales 
dans lesquelles il se tix)uve. 

Nous avons vu plus haut ( chap. VI ) comment 
l'échange peut donner lieu à une augmentation 
dès valeurs que l'homme, en donnant naissance 
k la valeur échangeable, est appelé à pos- 
séder. Maintenant nous pouvons reconnaître 
que cette augmentation se réalise en quelque 
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sbrte , et consiste réellement dans I0 revenu que 
le producteur retire de rechange de ses p)ro- 
dùits. Les forces productives que Thomme peut 
employer avec succès , c'^st-à^lire ses ifacuUés 
morales et physiques, les forces productives 
delà nature, et lies capitaux accumulés forment 
le premier mobile de son bien-être , en donnant 
liiaissance aux valeurs destinées à satisfaire ses 
besoins. L'état de société et l'échange qui en 
«st le résultat immédiat sont le second mobile 
de ce bien-être, ou plutôt le moyen de l'amé- 
liorer de plus en plus, par l'effet du revenu , qui 
augmente les forces pi-oductives de l'homme, ^ 
et par là étend le domaine de ses jouissances. 
L'homme, exclusivement producteur, peut 
exister et parvenir même à un certain degré 
de bien-être; mais il ne saurait jamais dépasser 
les bornes de ses propres facultés. L'homme 
trafiquant peut non -seulement parvenir à cet 

. état , mais il peut avancer dans la carrière de ses 
jouissances, autant que ses revenus le mettent à 
même dé disposer dés facultés et des produits 
des hommes et, des nations avec lesquels il 

. a des relations sociales. 

Le revenu est donc le résultat le plus saillant 
et le plus important de l'état de société; car 
c'est lui qui donne aux hommes les moyens 






(Tavancer dans la carrière du perfectionnement 
auquel ib sont appelés par leur créateur. 

Après avoir déterminé de cette manière la 
nature du revenu , il sera facile de concevoir ce 
qui arrive souvent dans la vie commune, que 
des hommes industrieux sont pauvres et tom- 
bent peu à peu dans un état de gène et de mi- 
sère , quoiqu'ils soient sobres et économes , et 
qu'ils semblent retirer un revenu de l'emploi 
de leur travail ou de la vente de leurs pro- 
duits. Si nous attachons au revenu l'idée d'une 
augmentation de valeurs, au-delà dès frais de 
production et des moyens d'existence, il est 
évident que celui qui ne retire du prix de ses 
marchandises que ce qu'il a préalablement dé- 
pensé pour les produire et pour exister pendant 
son travail, ne prélève réellement aucun re- 
venu; et si nous ne pouvons point expliquer 
les causes de son appauvrissement, lorsque nous . 
le voyons occupé et salarié, c'est que nous con- 
fondons la rentrée générale' de ses frais de pro- 
duction, ou ce qu'on appelle lerei^enu brutdivec 
le revenu net {\). 

(i) li me semble que cette distinction de deux genres de revenu 
serait inutile , ^ l'on attachait une idée plus prédise au mot revenu , et 
si Ton ne qualifiait poiut de ce titre tout ce que le producteur retire de 
Tusage de st'S forces productives, sans avoir égard si celle rentrée totale 
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fois ^'il n'y a point de reveiiu , to»te simple 
qu'elle paraisse^ n'est pourtant point assez sen- 
tie *éi t'econnue. On n'attache souvent l'idée de 
perte, de déchet qu'à k diminution ou à la de- 
ytruCTion d'une chose, ou plutôt d'une valeur 
pfréalableMent possédée; «t l'on croit quelqtie- 
foii tie pùiût ^siuyet de perte', lorsqu'on n'ac- 
quifert pôiiat lïne valeur que l'ofc aurait dû 
acquérir en suite de INisage des forces produc- 
lîvefe ou de l'échange des produits. Cependant 
eu approfondissant un peu ce sujet, on par- 
vieiat aisément à se convaincre que la perte es- 
suyée par Tabsence d'un revenu est tout aussâ 
réetle que celle qui résulte de la destruction 
d'une valeur déjà possédée : un exemple très*- 
sûKiple prouvera cette assertion jusqu'à l'évi- 
dence. Supposons qu'un artisan quelcoiiqu'e , 
qnhin tisserand, ait emprunté une certaine 
âomme pour acheter le lin nécessaire à la con- 
fection d'une pièce de toile, et se procurer les 
«moyens de subsist^îr durant son travail , et qu'il 
se soit obligé à payer un intérêt de la somme 
i&mpruntée après la vente de sa toile» Si cette 
vente ne lui procure que la somme empruntée 
et l'intérêt du au créancier, que lui restora-t-il 
pour exister et pour pouvoir continuer son in- 
dustrie? Il n'a point perdu de valeur précédera- 
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ment possédée, il a même été couvert de tons 
les frais de production , mais il n'a rien obtenu 
en sus. Il sera donc obligé de vendre un habit, 
un meuble, son métier même pour se procurer 
les moyens de subsistance plus indispensables 
pour lui que la valeur dont il se défait contre 
son gré. 

Le résultat de la non-rentrée d'un revenu , 
est donc la perte d'un habit , d'un meuble con- 
sacré à ses besoins journaliers; et cette perte 
est tout aussi réelle que si le meuble ou l'habit 
eût été brûlé ou détruit de quelque autre ma- 
nière ; elle n'aurait pas eu lieu s'il eût retiré de 
la vente de sa toile de quoi exister et travailler 
pour l'avenir. 11 est donc évident qu'il y a 
• une perte très-réelle lorsqu'on ne retire point 
le revenu nécessaire à l'usage des forces pro- 
ductives. 

Si déjà nous avons acquis la certitude que tout 
revenu est un résultat de l'échange , il sera facile 
de parvenir à la connaissance des sources du 
revenu et des conditions à remplir pour pou- 
voir le recueillir, en nous attachant à re- 
connaître les principes du prix des choses , ou 
les parties constituantes de ce prix; car, 
après tout^ le revenu, de quelque nature qu'il 
soit, ne peut être prélevé qu'en suite de 

i3. 
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la fixation du prix d'une valeur dont il doit 
découler. 

Nous avons déjà vu plus haut, que le prix 
d'un produit est composé ordinairement de 
deux parties, savoir: i* de la rentrée des frais 
de production ; a" de celle des avantages que le 
producteur doit retirer de l'échange de ses 
produits. Nous croyons également avoir prouvé 
qu'un prix qui ne contient que la première de 
ces deux parties, c'est-à-dire qui ne couvre que 
les frais de production, ne donne point de re- 
venu. Il ne s'agit donc maintenant que de re- 
connaître ce que sont ces frais et avantages de 
production, pour pouvoir remonter aux sources 
primitives de tout revenu. 

Lorsqu'on produit, dans le s^ns que nous 
attachons à ce mot en économie politique , l'on 
fait toujours une dépense qui est oupositwe ou 
négatwe: positive, lorsque c'est une valeur préa- 
lablement possédée que l'on emploie, et que l'on 
diminue ou que l'on détruit pour donner nais- 
sance à une nouvelle valeur; négative, lorsque, 
dans le même but, l'on dépense en quelque sorte 
la faculté de produire, c'est-à-dire un certain es- 
pace de temps, qui a toujours une valeur équi- 
valente à ce que nous aurions pu gagner en 
l'employant productivement. Les frais de pro- 
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duction sont donc composés toujours , ou de la 
dépense d'une valeur préalablement acquise, 
ou bien de celle d'une valeur qui aurait pu être 
acquise dans l'espace de temps qui s'écoule 
pendant la production même et avant que Ton 
ait échangé le produit, ou enfin de ces deux 
parties ensemble. Un entrepreneur d'industrie 
qui dépense un capital en achat d'ustensiles, 
de matériaux, et de vivres pour ses ouvriers, 
et qui leur paie des salaires, détruit réellement 
la valeur du capital déjà possédé, dans la vue 
de le retirer avec quelques avantages en tou- 
chant le prix de la marchandise qu'il offrira à 
l'échange. Un manœuvre, qui ne possède aucun 
capital, et qui travaille à la journée chez un 
entrepreneur d'industrie, dont il reçoit la nour- 
riture, le logement, le chauffage, etc., dé- 
pense toujours un temps qu'il serait obligé 
d'employer au travail pour pouvoir exister; et 
cela dans le but d'obtenir un salaire en sus des 
moyens d'existence qui lui sont fournis par 
celui qui le fait travailler. Un artisan travaillant 
à son propre compte, fait une dépense de temps 
et de capital qui composera les frais de pro- 
duction de la marchandise qu'il apportera au 
marché. 

Le temps est l'une des propriétés les plus 
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précieuses de rhomme, qui apprend à y attacher 
une valeur, dès qu'il est abandonné à lui-même 
pour satisfaire ses besoins. C'est alors que l'ex- 
périence l'amène à cette conviction, qu'un 
temps passé dans l'inactivité l'expose au dénue- 
ment, à un manque de moyens de subsistance; 
aussi voyons-nous que, dans l'état primitif, 
l'homme emploie tout son temps à se procurer 
ces moyens^ et à satisfaire ses premiers besoins. 
Ge n'est que lorsqu'il y aura pourvu suffisam- 
ment, qu'il se déterminera à consacrer son 
temps à une jouissance moins indispensable à 
son existence, ou, ce qui revient au même, à 
améliorer son bien-être. Dès qu'il travaille dans 
ce but, il veut être récompensé pour son tra-* 
vail, en sus de ce qu'il fait pour exister; car 
s'il n'obtient que le strict nécessaire, il n'est 
dédommagé que pour la perte du temps qu'il 
aurait employé sans cela à se procurer des 
moyens d'existence. Cette idée de valeur, que 
nous attachons au temps dépensé , est si po- 
sitive, elle est tellement gravée dans notre 
esprit, que nous demandons quelquefois un 
dédommagement pour un temps perdu mal- 
gré nous et employé à ne rien faire dans la 
production d'une marchandise ; et cette valeur 
est au moins égale à celle de nos moyens de 
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siitbsist^isce. Combien dç fois n'arrîve-t«il pas 
daos la vie commune, que nous sommes ol^ligéa 
de payer un produit ou un service rendu, non« 
semleittent d'après ce q<u'il en a eoùté au pro- 
dttotetir de capital et de travail pour le fcMurmiy 
mai& aussi d'après le lemps qu'il y a eniployià 
s^ns rien faire! Un marchand!^ qui reste leshraa 
croisés daius sa boutique à attendre les chalaqds^ 
se feit payer sou inaction dans le prix de se^ 
marchandises; s'il reste à ne rien faire^ c'csij 
qtul esJ; sûr que cette dépeoâe de temps lui sera 
vemboui;9ée par l'acheteur. S'il met à sa place 
un garçon de boutique qWil salarie , il paie alova 
lui'^méme dans ce'salairet en très-^grande partie, 
un temps employé à ne rien faire ; et s'il no 
payait ce garçon que pour le temps que celui«cl 
emploie à montrer et à vendre ses marchai»* 
dises, il serait obligé de l'indemniser pour ce 
peu de temps au même taux qu'il lui paierait 
toute sa journée de travail, ou de lui procurer 
les moyens de s'occuper lucrativement pendant 
le temps qu'il ne peut employer à détailler et 
vendre de la marchandise. 

Le temps et le capital employés et dépensés 
à une production sont donc les seulç principes 
constitgans du taux des fiais de production , de 
quelque nature qu'elle soit. Leur valeur entre 



Ungoura dans la composition du prix de la va- 
Iwi* produite ; ce que ce prix fournit en outre 
au producteur constitue son revenu. 

On comprend ordinairement dans le taux de 
production ou dans le prix naturel la valeur 
du travail, du capital et des forces productives 
de la nature employées à donner naissance à 
un produit; mais il est facile de se convaincre 
que ce ne sont réellement que les deux premiers 
principes qui forment ce taux. 

On dit que les frais de production d'une mar- 
chandise qui n'a été fournie au marché qu'à 
l'aide d'un travail sont composés de la valeur 
même du travail employé ; mais on oublie alors 
que le producteur qui fournit déjà une chose 
au marché, a dû nécessairement posséder préa- 
lablement un certain fonds de moyens d'exis- 
tence qui l'a mis en état de travailler, pour 
recueillir et fournir une valeur échangeable, 
et d'attendre la rentrée de sa dépense de temps; 
rentrée qui ne peut s'opérer qu'après la vente 
de la marchandise fournie. S'il ne possède point 
ce fonds primitif, il emploiera tout son temps 
à se le procurer, il recueillera des valeurs d'uti- 
lité et n'y attachera aucune idée de valeur 
échangeable. Un homme, par exemple, qui re- 
cueille des fruits spontanés de la nature pour 
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les vendre, doit nécessairement avoir parde- 
vers soi un fonds de nourriture, car autrement 
il consommerait lui-même ces fruits pour cal- 
mer sa faim. S'il consacre son temps à cette 
besogne , il le fait dans l'espoir de retirer un 
revenu de la vente des fruits recueillis; revenu 
qui aura alors sa source dans le travail employé 
à cette récolte. Dès qu'un ouvrier quelconque 
retire du prix de son travail plus qu'il ne lui 
faut pour satisfaire les besoins du moment, il 
en retire un revenu dû à son travail ; s'il n'ob- 
tient que de quoi subsister, il n'est remboursé 
que de la dépense de temps. £n partant de ce 
principe, que, dans la production de valeurs 
échangeables, personne ne veut travailler gra- 
tuitement, et que chacun désire retirer une 
récompense pour son travail , on ne peut envi- 
sager comme récompense ce qui ne fournit au 
travailleur que les moyens d'exister pendant son 
travail. Dans ce cas le producteur n'est rem- 
boursé que du temps- qu'il aurait employé sans 
cela à se procurer des moyens de subsistance, 
comme le fait dans l'état primitif l'homme qui 
ne songe point à ses besoins à venir, dès que 
ceux du moment demandent l'emploi de tout 
son temps. Le travail n'entre point dans les frais 
de production d'une marchandise ; le taux de 
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ces frais est toujours composé d'un fonds ou 
capital employé y ou bien du temps qu'il aurait 
fallu employer pour se procurer le fonds pri- 
mitif des moyens de subsistance y ou de toua 
les deux. 

Ces cas sont très-rares, dans lesquels le taux 
des frais de production d'une marchandise 
n'est composé que de la dépense du temps , et 
pour la plupart c'est la dépense d'un capital 
qui constitue ce taux conjointement avec celle 
du temps employé à la production. 

Lorsqu'un artisan travaille à son propre 
compte , il faut qu'il possède un capital qui )i|i 
fournisse les moyens de s'adonner à son indus^ 
trie, Dans ce cas les frais de sa production se* 
rpnt composés de tout ce qu'il aura dépensé de 
son capital , et de ce qui lui est dû pour le temps 
employé à la production. Un tisserand, qui aura 
confectionné une pièce de toile dans l'espace 
de quinze jours , aura fait en frais de produc- 
tion , I * une dépense de quinze jours de temps , 
qu'il aurait pu employer immédiatement à sa* 
tisfaire ses besoins du moment, et à augmenter 
son fonds de moyens de subsistance, au lieu 
qu'il l'a fait indirectement en concentrant cette 
valeur dans celle de la pièce de toile, ayant 
Tespoir de trouver dans son prix la valeur du 
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fonds de moyens de subsistance qu'il aurait pu 
amasser ; a"" une dépense de capital employé à 
l'achat de vivres , et autres moyens de subsi- 
stance durant son travail, à celui du lin filé 
nécessaire pour confectionner la pièce de toile, 
à Tentretien et aux réparations des outils et 
machines avec lesquels il travaille ; toutes ces 
dépenses et emplois constitueront, pris ensem- 
ble^ le taux général des frais de production 
qu'il a fallu faire pour confectionner une pièce 
de toile. Il paraîtrait peut-être au premier abord, 
que le temps employé par ce tisserand au tra- 
vail ne devrait pas faire partie des frais de 
production , mais que l'indemnité qu'il en re- 
lire devrait être envisagée comme revenu réel 
de cette production ; cependant il est évident 
que nous le mettrions en ligne de compte, 
si ce tisserand au lieu de travailler lui-même 
payait un salaire à un manœuvre : il résulte de 
là, que cette dépense du temps dont il peut 
disposer doit lui être remboursée dès qu'il l'a 
faite, sans que par là il puisse être considéré 
comme ayant perçu le revenu qui lui reviendra 
pour sa production. 

L'on comprend encore parmi les frais de 
production les services rendus par les forces 
productives de la nature , ou ce que l'on a été 
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obligé de payer au propriétaire de la terre pour 
l'usage de ces forces. Dans Fétat sauvage des 
hommes, la terre et toutes les forces produc- 
tives, qui se concentrent en elle, n'appartien- 
nent exclusivement à personne , et les services 
qu'elles rendent sont gratuits pour tout le 
monde. Mais dès qu'en suite des droits recon- 
nus par la société, cette terre, avec toutes les 
forces productives qu'elle contient, devient une 
propriété, alors ces services ne sont gratuits 
pour personne ; et il faut, pour pouvoir em- 
ployer les forces productives de la nature, ou 
posséder un terrain , ou bien payer un prix 
convenu à son propriétaire pour la faculté de 
l'employer à la production ; en d'autres termes, 
il faut ou retirer un avantage de la propriété 
d'un terrain qui nous appartient, ou payer 
cet avantage au propriétaire. L'avantage ré- 
sultant de l'usage des forces productives de 
la nature, est envisagé ordinairement comme 
Tune des parties constituantes du taux des 
frais de production, et ne l'est réellement 
que lorsque le producteur a payé au proprié- 
taire un prix pour l'usage de ces forces; il est 
évident qu'alors ce n'est pins l'usage des forces 
productives de la terre, mais bien l'emploi du 
capital nécessaire pour se l'approprier qui fait 
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partie de ce taux. Cet avantage est toujours un 
revenu pour le propriétaire foncier; et lorsque 
c'est le propriétaire qui le retire par la rentrée 
du prix de ses produits, ce n'est plus pour lui 
une dépense remboursée, mais un revenu net. 
Lorsqu'un berger, par exemple, qui n'a point 
de terrain en propre, loue un pâturage pour 
ses moutons , alors le loyer payé au proprié- 
taire foncier forme une partie constituante 
des frais de production de la laine, dont ce 
prix doit lui donner un revenu, non comme 
ime dépense des forces productives de la 
terre , mais uniquement comme celle d'un ca- 
pital. Mais lorsque ce berger possède un 
pâturage pour ses moutons, alors cette partie 
du prix de la laine, qui lui reste en outre 
des frais du capital employé à l'entretien de ses 
moutons, ne fera plus partie des frais de pro- 
duction , mais bien de son revenu foncier. Or 
donc, comme ce que l'on paie pour l'usage de 
la terre n'est^ en dernière analyse, qu'un capital 
dépensé , et que ce loyer n'entre point dans le 
taux des frais de production lorsque le proprié- 
taire foncier emploie lui-même les forces pro- 
ductives de la terre, il s'ensuit que les services 
rendus par les forces productives de la terre 
ne font jamaij> partie du taux des frais de pro- 
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duction, et que ce taux ne peut être composé 
que d'une dépense de temps ou de capital. 

Le prix du travail ou de ses produits est donc 
la source de toute rentrée des frais de produc- 
tion et de tout revenu, en tant qu'il offre au 
producteur un surplus du taux de ces frais. 

Pour avoir droit à im revenu, il faut donc 
nécessairement employer ses forces produc- 
tives de manière à ce que les dépenses de temps 
et de capital ne soient pas tellement considé- 
rables que le prix courant des marchandises 
ne puisse à peine les couvrir; c'est donc de 
l'emploi bien entendu de ces forces que dé- 
rive chaque revenu de l'homme industrieux. 
L'ouvrier indépendant, maître de sa personne , 
qui s'adonne à une industrie sans posséder un 
fonds quelconque , a toujours droit à un re- 
venu dès qu'il travaille dans le but de rendre des 
services à autrui, ou de donner naissance à 
une valeur échangeable. Son travail lui donne 
ce droit, et est l'unique source dont il puisse 
retirer un revenu qui , étant une récompense 
pour l'usage de ses facultés morales et physi- 
ques payée par celui qui veut en profiter, se 
nomme salaire. 

Le capitaliste qui emploie son fonds pro- 
ductif, non pas à satisfaire ses propres besoins , 




DU REVENU. «iO^ 

mais à rendre des services à d'autres , soit en 
leur cédant la faculté d'enaployer productive 
ment son capital , soit en leur fournissant deâ 
marchandises , a droit non^seulement à la ren- 
tréedu capital engagé, mais encore à un revenu 
qui doit lui être payé , soit par celui auquel il 
a cédé sou capital pour lui donner la faculté 
d'exercer une industrie , soit par celui qui achète 
les marchandises qu'il a produites ou fournies 
au moyen de ce capital. Dans les deux cas c'est 
toujours le prix d'une marchandise, soit four^ 
nie par autrui à l'aide de son capital , soit four« 
nie par lui<^méme, qui paie ce revenu que Ton 
isomme profit. 

Le propriétaire foncier auquel la société dont 
il est membre a garanti la possession exclu- 
sive de sa terre , a droit à un revenu pour tous 
les produits de son sol qu'il ne consomme pas 
lui-même et qu'il vend à autrui , en sus de la 
récompense qui lui est due pour l'emploi du 
travail et du capital nécessaire pour recueillir 
ou Élire venir le produit mis en vente. Il a droit 
à oc revenu lors même qu'il ne s'occupe point 
de la culture de son terrain , mais qu'il cède à 
autrui la faculté de l'employer à produire des 
valeurs , en sus du profit qui lui est dû pour le 
capital engagé dans la terre, dont il a cédé 
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l'usage pour un certain temps. Le revenu ré- 
sultant de la propriété exclusive se nomme 
rente foncière. 

Le travail^ le capital et la terre ^ sont donc 
les trois sources primitives de tout revenu ; mais 
il y a des conditions à remplir pour avoir droit 
à un revenu dérivant de ces sources et pour pou- 
voir le retirer. 

La première est le droit de propriété exclu- 
sive à la source même du revenu; les droits 
primitifs de l'homme le rendent propriétaire 
de ses facultés de travailler; mais il peut en être 
privé par des circonstances ou des institutions 
qui violent les droits de l'homme. C'est pour 
cela que l'esclave, ou celui qui est engagé par 
quelques raisons que ce soit à un service gratuit 
envers autrui ou envers la chose publique, ne 
peut point prétendre à un salaire, par la raison 
qu'il ne dispose point de son travail , et qu'il n'est 
point maître de sa personne. La possession d'un 
capital ou d'une terre donne droit au revenu qui 
peut en dériver ; l'homme peut être proprié- 
taire de l'une de ces sources de revenu seule- 
ment, de deux ou d^ toutes les trois ensemble. 

Mais le droit de propriété de ces sources de 
revenu n'est point suffisant en soi pour assurer 
un revenu ; il faut en outre que celui qui les 
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possède ait la faculté de les employer dans 
une industrie^ ou au moins d'une manière 
. lucrative en.cédant à autrui leur usage , pour 
^ qu'il sôit à même d'en retirer un revenu. Un 
homme libre, doué de toutes les facultés propres 
au travail, peut ne point retirer de salaire, soit 
parce qu'il manque d'occupation, soit qu'une 
maladie le prive de la faculté de travailler, soit 
enfin que la paresse ou l'insouciance le déter- 
minent à ne travailler que pour se procurer 
strictement. les moyens d'exister, et à renoncer 
au revenu qu'il pourrait obtenir de son indus- 
trie. Un capitaliste peut ne retirer aucun profit 
de son capital, parce qu'il a de la répugnance'à 
engager son capital dans une industrie, ou parce 
qu'il n'a pas la capacité nécessaire pour bien 
diriger l'emploi productif de ce capital, ou bien 
* c^ncore parce qu'il ne peut trouver de place- 
ment avantageux. Un propriétaire foncier peut 
ne point retirer de rente soit parce qu'il né- 
glige la culture de sa terre , soit parce qu'il ne 
sait point profiter des forces productives de 
cette terre de manière à s'assurer la rentrée de 
ses frais de production. Il n'y a que l'homme 
industrieux, ayant le pouvoir et la volonté 
d'employer productivement la source de re-» 
1. i4 
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v^ui qu'il possède, qui ait droit à attradre 
im revenu ile cet emi^oi. 

liais comme chaque revenu est un résultat de 
rechange, et découle immédiatement du prix 
dos services rendus à autrui , ou des prodûta 
TBodus, il est évident que pour retirer un r»> 
T«an il finit Décesaairement trouver à échanger 
pu à débiter l'usage de sa propriété productive, 
on les produits qu'on en retire. Un ouvrier ae 
peut espérer de salaire qu'autant qu'il trouve 
quelqu'un qui ait besoin de ses services, et qui 
consente à payer un prix convenu pour ses 
services ou pour les produits de son travail. Un - 
capitaliste ne peut retirer de profit qu'autant 
qu'il trouve à placer son capital dans les mains 
d'un homme industrieux, ou qu'il peut vendre 
avec avantage les produits obtenus à l'aide de ce 
capital. Un propriétaire n'obtient une rente de 
sa terre que lorsqu'il l'afferme à quelqu'un, ou 
qu'il T«id ses produits à un prix plus élevé que 
ce qu'il lui Ëiut pour couvrir les Irais de pro- - 
duction. Ainsi donc la faculté d'échanger avec 
avantage l'usage des sources de revenus , ou 
les produits qu'on en a obtenus , doit encore 
ttre placée parmi les conditions nécessaii<M 
pour pouvoir retirer un. revenu. 
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1 

Uir homme industrieux» qui travaille dansj[« 
but de donner naissance à une valeur échan*' 
geabié» et qui par là ne met point à profit pour 
soi^oême le résultat immédiat de son industrie, 
doit prélever un revenu, recevoir un salaire 
pour son travail. Mais, comme ce reventf dé- 
pend du prix de son travail ou des produits qu'il 
a obtenus et que ce prix est lui*méme subor- 
donné à la demande , il £aut qu'il y ait demandie 
de travail ou de produits pour quil y aiC un 
salaire ; c'est donc la demande dont dépend le 
prix des services productifs et des produit» (|UÉ 
règle le taux des salaires. Mais, comme le désip 
d'acquérir une valeur offerte à l'échange n'est 
réellement une demande effective qu'autant que 
le demandeur possède, nnef valeur, un capital « 
qui le met à même de satisfaire ce désir, il's'en>- 
suit que le capital sur lequel est basée la de- 

14. 
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mande de travail et de ses produits, influe sur 
le taux des salaires. Le salaire du travail dépend 
donc toujours des capitaux et des revenus qui 
sont destinés à le payer en conséquence de la 
demande, du travail ou de ses produits. 

Mais d'après les principes adoptés plus haut 
relativement à tout revenu, il faut remarquer 
que le taux du salaire, déterminé par la de- 
mande , est toujours relatif à ce qui constitue 
les moyens de subsistance de l'ouvrier. C'est 
une donnée très-difficile à déterminer, que la 
qualité et la quantité de valeurs qui constituent 
ce que l'on nomme moyens de subsistance.- 
L'idée qu'on y attache est tellement relative, que 
l'on ne peut point déterminer quelle est la na- 
ture et la quotité de valeurs qui dans tout pays 
est nécessaire pour constituer les moyens de 
subsistance d'un ouvrier; à moins que l'on ne 
veuille restreindre ces moyens au strict néces- 
saire dans l'état primitif des hommes. Cepen- 
dant quoique l'idée des premiers besoins et des 
conditions du bien - être dépende de la façon 
de voir de chacun, et que l'on ne puisse 
poser de règle générale applicable à tout pays 
et à tout individu , l'on doit convenir pourtant 
que dans chaque pays on a une idée locale , 
pour ainsi dire , de ce qui constitue les moyens 
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de subsistance d'un homme qui ne possède ni 
propriété foncière, ni capital , et qui vit de son 
travail. Ce fait, généralement reconnu, influe 
sur le salaire, en telle sorte que Ton peut sdutef- 
' nir que l'ouvrier ne prélève de salaire pour son 
travail qu'en tant qu'il en retire un surplus de 
ce qu'il lui faut pour se procurer ce qui con- 
stitue , chez le peuple auquel il appartient , les 
moyens d'existence d'un homme industrieux.' 
Il faut admettre l'influence de cette idée rela- 
tive attachée aux moyens de subsistance, pour 
pouvoir expliquer comment dès hommes mal 
nourris, mal vêtus et mal logés , relativement 
à des hommes de la même classe dans uii autre 
pays, sont souvent mieux salariés, et retirent 
un plus grand revenu de leur travail que ceux 
qui paraissent être mieux pourvus en moyens 
de subsistance,, C'est ce qui a lieu tous les jours ; 
et l'on doit même reconnaître que le taux du 
salaire est plus pu moins élevé , non-seulement 
en raison de son prix numérique, mais aussi en 
raison des rapports locaux qui existent entre 
les moyens de subsistance et le taux général de 
ce que le producteur retire de son industrie: 
C'est ainsi que dans un pays où les vivres , le 
chauffage, le logement sont à bon marché, où 
rpuvrier n'a point encore contracté d'habitudes 
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dispendieuses qui augmentent le taux de ses 
moyens de subsistance, le salaire peut être 
beaucoup plus considérable qu'il ne Test danst 
un pays où le prix de toutes ces choses est 
plus élevé, (Bt où l'ouvrier est plus difficile sur 
la qualité et la quantité de valeurs nécessaires 
pour le faire exister ; quoique dans ce dernier 
pays le prix numérique du salaire soit de beau- 
coup plus élevé que dansPautre-La véritédecette 
assertion se £ait surtout sentir lorsqu'on suit les 
résultats ultérieurs de l'état des choses dans ces 
deux pays. L'ouvrier, moins exigeant et mieux 
salarié , du premier pays , pourra économiser 
davantage sur ses dépenses; il parviendra à la 
possession d'un capital , qui , étant une nouvelle 
^urce de revenu , ajoutera à son bien-être, et le 
mettra à même de s'avancer dans la carrière de 
son perfectionnement moral et physique ; ainsi 
il arrivera bientôt au niveau del'ouvrier de l'autre 
pays^ que nous avons supposé être mieux pourvu 
des commodités de la vie. Tandis que celui-ci, s'i^ 
ne retire un salaire d'autant' plus élevé que le 
taux de ses moyens de subsistance est plus con- 
sidérable, sera obligé de rabattre quelque chose 
sur ses habitudes, et si le prix de son travail 
continue pendant long-temps à rester au-des- 
sous de ce qu'il hii faut pour se procurer les 
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moyens de satisfaire ses besoins toujours crois- 
sant, il sera forcé de restreindre le champ de 
ses jouissances, et, eo rétrogradant , il se mettra 
au niveau de l'oitvrier du premier pays, quant 
aux moyens de satisfiaire^ les premiers be- 
soins. 

Ceci nous conduit à une remarque générale 
sur rhnportaifce que l'on doit attacher à ce 
que rouTrier reçoive toujours un salaire corres- 
pondant à son travail. L'homme qui possède 
plusieurs sources de revenu, c'est-à-dire un , 
capital et uAe terre ^ ou Tune des deux pro- 
priétés, peut ne pas retirer toujours de chacune 
d'elles un revenu tel qu'il devrait en retirer, 
sans pour cela rétrograder incessamrttent dans 
la carrière de son perfectionnement, et perdre 
les' moyens d'augmenter son bien-être; le re- 
venu de l'une des sources possédées pouvaht 
compenser la perte essuyée dans l'autre. Mais 
l'homme industrieux qui ne possède que son 
intelligence et son aptitude physique au travail, 
ne peut compenser en aucune manière la perte 
qu'il essuie toutes Jes fois qu'il ne prélève point 
de salaire ; il rétrograde dans la carrière de son 
peirfectionnement> car il perd les moyens d'aug- 
menter son bien-être. 

On peut percevoir le salaire directement ou 
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indirectement; directement, lorsqu'on le per- 
çoit à la suite d^un travail fait pour autrui; in- 
directement! lorsqu*on le .retire de 4a vente du 
produit de son travail : dans les deux cas, le sa- 
laire peut être perçu en même temps que le pro- 
fit d'un capital employé, ou isolément et dégagé 
de tout profit. Un ouvrier qui travaille pour 
autrui sans employer de capital , et qui ne fait 
usage que de ses forces intellectuelles et phy- 
siques, prélève un salaire^- net, en tant que le 
pj[*ix payé pour son travail lui donne un sur- 
plus de la valeur^iu J;emps et du fonds de subsis- . 
tance qu'il a dépensés. lien est de même de celui 
qui vend des produits spontanés de la nature 
au marché, sans autres frais que la dépense du 
temps employé à les recueillir. Cependant re- 
marquons qu'il arrive rarement qu'un salaire 
indirect, c'est-à-dire prélevé sur lé prix des 
marchandises, soit tout-à-fait dégagé de tout • 
autre revenu ; il n'en est pas de même du salaire 
direct, perçu pour l'exercice d'un travail fait 
pour le compte et l'avantage d'autrui. Tous les 
ouvriers payés, à la journée, toute la classe des 
domestiques, la plupart de ceux qui vivait de 
l'exercice d'un travail intellectuel, perçoivent 
un salaire net dégagé de tout autre revenu. 
Mais dès qu'il y a un capital dépensé durant 
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Texercice du travail 9 ou pour la production 
d'une n;iarcliandise , le revenu du travailleur se 
cpmpose.de deux parties, savoir, du profit 
du capital et du salaire. Plus le premier de ces 
revenus est considérable, plus il est difficile de 
démêler la quote part due au travailleur comme 
salaire; /de sorte qu'il arrive même souvent 
que ce dernier se confond totalement avec les 
profits. 

Le salaire peut encore être perçu en même 
tempsx]ue la rente foncière , lorsqu'un proprié- 
taire de terre vend des produits auxquels 
il a travaillé lui-mêipe, et que leur prix est 
suffisant pour lui assurer un salaire et une 
rente. 

Il est cependant très-essentiel que chaque 
travail reçoive un salaire correspondant au 
degré de fatigue et à l'intelligeDce avec laquelle 
il a été fait, ou, en d'autres termes, à sa quan- 
tité et à sa qualité. Il y a donc dans le travail 
deux principes qui devraient régler le taux de 
son salaire, et qui donnent à l'homme le droit 
d'y prétendre, savoir, les forces physiques per- 
sonnelles qu'il a mises en usage en travaillant , 
et l'intelligence avec laquelle il a travaillé ; de 
ces deux forces agissantes. dépendent la quan- 
tité et la qualité du travail ou de ses, produits. 
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Sa valeur réelle est toujours relative à ces deux 
principes ; sa valeur échangeable n'jr corres- 
pond réellement qu'autant qu'elle est fixée d'a- 
près ce qu'il faut donner au travailleur pour 
le récompenser de J'usage qu'il a fait de , seà 
forces physiques et de son intelligence. Si le 
salaire ne répond point à ces deux conditions , 
le travailleur est en quelque sorte autorisé A 
mettre moins de soin à son travail; c'est la qua^ 
lité de l'ouvrage fait qui se ressent surtout de 
cette négligence du travailleur; aussi ne doit-oa 
s'attendre à un perfectionnement quelconque 
dans le travail, qu'autant que le salaire con-^ 
tient une récompense proportionnée au degré 
d'intelligence employée. 

Du moment que la division du travail est 
Introduite dans une société, l'intelligence du 
producteur s'attache au perfectionnement dur 
genre d'industrie qui lui est particulier, et lut 
acquiert des droits à un salaire. Cette espèce de 
revenu est très-distincte dans le prix de toutes 
les marchandises qui sont le mieux payées , parce 
qu'elles sontmieux confectionnées. Dèsquece re- 
venu entre comme une partie constituante dans 
la formation de ce prix , le travail intdllectuel 
du producteur recevant un salaire , il y a encou- 
ragement au perfectionnement qui en dépend; 
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le traTaîUeur emploie plus d'intell^ence à rem*» 
plir sa tache 9 cultive par là ses facultés morales , 
et augmente son bien-être. 

C'est surtout dans les premiers pas jqne fait 
un' peuple vers la civilisation , qu'il est essen- 
tiel pour sa prospérité qu'il y ait toujours une 
récompense attachée à l'usage de l'intelligence 
du producteur ; car si json bien-être* ne s'accroît 
point en raison directe de sa plus grande ap- 
titude à exercer son industrie , il cessera de 
faire usage de ses facultés morales et intellec- 
tuelles, il rentrera dans cet état d'indolence 
qui est toujours une suite d'un manque d'en^ 
couragement du travail intellectueL 

L*on n'attache ordinairement Tidée de fati- 
gue qu'à un emploi plus ou moins exténuant 
des forC/Cs physiques; cepetidant l'on doit re- 
connaître aussi que l'usage des facultés intel- 
lectuelles peut amener à un état de lassitude et 
causer un besoin de loisir. On serait même tenté 
de croire que l'homme est plutôt porté à une in- 
dolence morale qu'à une inaction physique ; et 
il est avéré que si le travail matériel peut s'exer- 
cer contre la bonne volonté du travailleur, il 
est au moins très-rare qu'il fasse à contre-cœur 
usage de ses facultés intellectuelles pour le be- 
soin de la production. Tout cela nous porte à 
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croire qu'il £aut un stimulant plus puissantpour 
entretenir l'activité intellectuelle de l'ouvrier 
que pour le déterminer à un travail matériel; 
et ce stimulant ne peut consister que dans le 
salaire qu'il retire pour l'usage de son intel- 
ligence. Plus ce salaire hausse, plus l'industrie 
fait de progrès; s'il baisse, elle rétrograde, ou 
du moins elle s'arrête dans sa marche. 

Outre ces deux bases du salaire , savoir , le 
degré de fatigue dans l'emploi des forces phy- 
siques, et l'intelligence mise à remplir un tra- 
vail , il y a encore des circonstances' inhérentes 
à la nature même des différentes espèces d^in- 
dustrie et de vocations , lesquelles devraient 
servir à régler le taux du salaire. 

Un métier qui expose le travailleur à un 
danger, ou qui a une influence nuisible sur sa 
santé; celui qui ne peut être exercé sans un 
grand degré de fatigue, et sans causer de dés^ 
ordres physiques; celui enfin auquel l'opii- 
nion attache une idée de défaveur ; en un mot, 
toutes les vocations pénibles, sous le rapport 
, physique ou moral, donnent à ceux qui s'y 
vouent le droit de demander un plus haut sa- 
laire, qui puisse être une compensation de 
l'inconvénient qu'ils éprouvent. 

Une espèce d'industrie qui, par sa nature, 
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ne peut occuper constamment /l'ouvrier, qui 
Texpose à une perte de temps considérable, 
parce qu'elle ne saurait lui fournir d'occupatiop 
suivie, ne peut être exercée qu'autant que le 
traTailieur a la certitude de prélever dhrant son 
travail un salaire qui le mette à même non- 
seulement de se pourvoir des moyens de sub- 
sistance pour le temps qu'il est obligé de passer 
dans l'inaction , mais encore de se- mettre au 
niveau des autr,es ouvriers, quant à son bien-^ 
être. Le maç.on, le jardinier, qui ne peuvent 
travailler que lorsque la saison le permet, de- 
vraient recevoir un salaire capable de les in- 
demniser des pertes de temps causées par la 
nature de leur industrie,. 

Il y a des vocations difficiles à remplir, qui 
exigent une longue étude, dans lesquelles il est 
douteux de réussir, et qui par là même donnent 
à ceux qui s'y sont voués le droit de démander 
un salaire plus considérable, en raison de leur 
difficulté. 

Il y en a d'autres enfin dont l'exercice sup- 
pose un grand degré de moralité dans ceux qui 
s'y vouent, et qui sont nécessairement basées 
sur la confiance que doit inspirer la personne 
qui s'y adonne : tels sont les commis et caissiers 
dans les maisons commerciales , les chargés de 
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pieutt • pomrws, les médecins* etc.; ceUe 
(nafiimi ^ qo'iiispîre le traiTaiileor. loi donne 
érail a on pins tant salaire, et cela (fautant pins 
^oe les hammr» qualités qui la lui ont 
sont pins rares. 

Ces droonstances , inhérentes à la 
mène des différentes espèces d'industrie , de- 
Traîcnt déterminera elles seules la di£Eerence dn 
salairedans les métiers, selon que l'une ou pln- 
sienrs dentre elles influent plus puissamment 
sur la hausse de ce salaire. Si Ton n'avait aucun 
égard à l'inflaence de l'offre et de la demande, 
on pourrait dire, par exemple, que chaqiw 
métier dangereux on désagréable doit néces- 
sairement être mieux }>ayé qu'un métier pins 
agréable , qui n'est pas plus di£Bcile à remplir , 
ou qui ne suppose point des qualités supérieores 
dans le travailleur; que chaque vocation qui, 
toutes choses égales d'ailleurs, n'occupe point 
constamment celui qui s'y adonne, devrait lui 
assurer un plus haut revenu qu'à d'autres, lors- 
qu'il a la faculté de remplir les intervalles d'inac- 
tion qu'elle lui laisse. En suivant ce principe 
dans l'investigation des causes qui amènent une 
différence dans le taux des salaires des divers 
métiers, on s'attacherait à reconnaître, pour 
«cpliquer cette différence, comment plusieurs 
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d^ ces çircoiist;ance$ agissent aouvent de concert 
pour élever ce tauX|Ou Gomment il se fait qu'elles 
peuvent agir en sens contraire , et qu alors ce 
Uiux est fixé d'après qelle qui prévaut. On di- 
rait que le salaire doit être plus élevé dans 
une vocation difficile; et basée sur un certain 
degré de confiance ^ comme celle de médecin ^ 
q^e dans une vocation également difficile ^ mais 
pouvant être exercée par un homme à qui nous 
nB soyons par obligés d'accorder cette confiance^ 
parce que dans le premier cas il y a deux caoses 
qui agissent de concert pouf élever le taux du 
salaire. U y a des métiers qui aont désagréables 
à exercer^ et qui ne sont pourtant pas aussi 
bien payés que d'autres^ qui n'ont point de 
déaagrément qui leur soit propre^ mais qm sont 
plus difficiles ; car alors l'abs^Qce de difficulté^ 
ou la facilité de remplir une tâche désagréable 
agit en sens inverse de ce désagrément ^ et lait 
que le salaire n'est pas aussi élevé qu'il devrait 
l'être, d'après la seuk circonstance de riDCon<« 
vénient attaché au métier. 

Malgré l'influence de tant de circonstances 
siHr le taux du salaire et sur la différ^Bce de 
ee taux dans les diverses vocations indus* 
trieuses , l'on ne peut cependant pas leur aitri-' 
buer une force qui puisse prévaloir sur Tin- 
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fluence de la demande relative à Toffre du 
travail , et c'est toujours cette demande qui 
détermine, en dernière analyse , ce taux des sa- 
laires. Un métier aurait beau être désagréable 
au physique et au moral, il n'assurera pas un 
haut salaire à ceux qui s'y vouent, si leur 
nombre est considérable , en raison de la de- 
mande du travail qu'ils exercent.. Il «rrive sou- 
vent que des artisans tels que les maçons , qui 
ne peuvent pas travailler constamment, ne 
sont pourtant pas payés, lorsqu'ils travaillent,* 
à raison dé ce qu'il leur faudrait pour exister pen- 
dant leur inaction , et pour pouvoir peu à peu 
améliorer leur bien-être. Jjsl vocation la plus 
difficile n'est souvent pas salariée d'après ce 
qu'il faudrait pour couvrir les frais d'éducation 
et pour compenser le doute de réussite, lors- 
qu'il y a beaucoup d'individus qui parviennent 
à un certain degré de perfectionnement dans 
la manière de remplir cette vocation. Si les 
qualités morales sont communes chez un 
pejuple , et si la pluralité des personnes adon- 
nées à une espèce de vocation est digne de la 
confiance qu'elle suppose, alors cette confiance, 
cette bonté morale cessent d'agir comme cause 
d'une hausse de salaire. 
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Ces considérations nous^mènent aux résul- 
tats* suivans : 

i'* Que rhomme inclustrieu:^ ne retire de sa- 
laire qu'en tant que la récompense de son tra- 
vail est assez forte nbn-séulement pour l'in- 
demniser aes moyens de«sul)sistance dépensés 
et du teipps employé au travail , mais encore 
pour lui fournir un surplus au-dessus de toutes 
ces^dépeçses ; qu'il n'y a donc point de salaire là 
o^ l'ouvf ier ne travaille que pour vivre, c'est-à- 
dire ne gagne que ce qu'il lui faut pour se pro- 
curer des moyeùs d'existence. 2^ Que le salaire 
de tout ouvrier devrait se régler d'après l'intel- 
ligence et les forces physiques employées à 
l'exécution d'un travail , et d'après les circon- 
stances inhérentes à là nature même de l'indus- 
trie'qui lui donnent droit à une indemnité ou 
à une gratification quelconque. 3° Enfin que ; 
dans la vie commune, le salaire ne se règle pas 
d'après ces données , mais uniquement d'après 
les rapports qui existent , dans un temps et dans 
ufï lieu donnés , entre la demande et l'offre du 

travail. 

.Quoique dans aotre investigation sur la na- 
ture des salaires nous nous soyons occupés de ce- 
lui qui est dû au travail intellectuel, il convient 
cependant fi% revei^r encore sur ce genre de 
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travail; il est imponaat de reconnaître les cir- 
constances toutes particulières qui influent sur 
1« taux du salaire du travail purement intel- 
lectuel f du travail exercé sans le concours de 
DOS forces physiques, ou du m»îns qui nedonne 
point lieu à une valeur matérielle n^agissant r|ne 
dans k carrière du perfectionnement intdUec- 
tuel des hommes. 

Il y a deux espèces de salaires pour Je traraatl 
purement intellectuel : l'un qui dépend de ^la 
libre concurrence, tel que celui qui est retiré 
de tout autre travail ; l'autre qui est fixé à vo* 
lonté par celui qui le paie sans égard à aucune 
circonstance qui pourrait le déterminer. Cette 
dernière espèce comprend le salaire des £odc- 
tionnaires publics, qui dépend dek volonté ou 
des principes du gouvernement^ et dont les rap* 
ports ne sont point un résultat de la nature des 
choses, et n'existent point dans la nature des 
sociétés humaines. Ou ne peut envisager ce sa- 
laire que relativement à son influence sur la 
richease nationale, et c'est en recherchant 1^ 
principes de celte richesse que nous en ferons 
meiition. Mais le premier genre de salaire, odui 
que perçoit un travailiepr pour les services ia- 
tdJectuds qu'il rend à tous ceux qui les deman- 
dent, est basé sur des principes ^^ivant de la 
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nature des choses, et n'est nullement. arbitraire; 
il est dépendant des circonstances du lieu et du 
temps qui y ont rapport. 

En suivant, le ^rintipe général de l*offre et 
de la.denàande qui détermine le taux de tous 
les prix et>rçyetids^ nous pouvons aisénv^t 
indiquer J'époque de l'état social à laquelle k 
trayail pureng^nL iqtellecttiel commence à r^ 
cevoir un salaire. Pour .offrir, il faut 'possé- 
der , c'efe^-à^lire , , quant à notre objet , il faut 
être 4)àrvenu à ùil certain degré de lumières 
pbur qu'elles aient pu 'devenir l'apanage d^Uîl 
plus ou moins grand noihbre d'hoiûmes vonés 
à la culture dfe leur esprit. Pour demander , il • 
faut sentir un besoin ; or , pœir qu'il y ait de* 
mande d'un travail -purement intellectuel , • il 
faut nécessairement que des besoins inteU 
lectuels aient été excités partâi les homtnés. 
C'est cette dernière circonstance, d'est îa de- 
mande du travail intellectuel qui détertnin« 
surtout l'^oque^ à laquelle il peut recevoir 
un salaire oorrespondant à sa valeur. S'il ar* 
rîv.e souvent que des génies éminens s*élèVent 
et travaillent pd^r le bien de l'humanité entière 
sfti milieu de nations peu civilisées , il esti^ ce** 
pendant * avéré que le travail intqllecluel dfes 
hoifiihes led*|>lus mài^quans n'.est apprécié à sa 
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juste valeur et n'est salarié que là ou les lu- 
mières ont fait des progrès assez considérables 
pour exciter des besoins intellectuels dans la 
majorité de la nation. ^' 

Si Fon ne consulte éj^ue le principe d'équité 
qui devrait servir de base 4 toujie cécoippense 
pour les services rendus», on peut soutenir que 
le salaire du travail purem^eiU injiellectuel de» 
vrait ôe régler d'aprè^ le degré dWlité du tra- 
vail et d'après les capacités du travail|[elir. Mais 
il n-en est point ainsi , ce ''salaire ne dépend 
uniquement que de la demande de ce genre de 
travail , et cette demafide ne se règle nullement 
d'après les principes d'équité sasmentionnés ; 
il y a enfin des circonstances défavorables à ce 
salaire qui peuvent influer sur. sa baisse, lors 
même qu'il y a une assez forte demande de ser- 
vices intellectuels. 

Le^salaire du travail matériel dépend toujours 
du rapport qui existe entre TofFré du travail 
ou le nombre des travailleurs et 1^ demande 
de leur travail ; là demande peut rester la 
ibéme tandis que le salaire baisse ou hausse 
en raison directe de l'augmentation ou de la di- 
minution du nombre des travailleurs. Mais le 
salaire du travail purement intellectifel pi^u^ 

pendant très-long-tempr, rester toujours $ un 

1^ • 
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^taux trè§-bas, malgré le 'petit nombre des 
travailleurs; il peut, même baisser, sans, que 
cette baisse s*oit due à un accroîsseiAént de 
l'offre. Dans ufl pays très-peu avancé eiiiu- 
raières , le nombre des savant et de tousL ceux 
qui "cherchent un revenu dans les bénéfices de 
leur travail intellectuel peut être extrêmement 
restreint, sans qjue le t^x de ces bénéfices 
soit élevé. Il restera ^constamment au niveau ,' 
s'il ne survient point une augmentation dans la 
demande> et même alors i^baissera malgré une 
dimiijiutioQ de l'offre occasionée par un dé- 
couragement' de ce genre de travail. 

L'expérience' de tous les temps et de tous 
les lieux confirme cette vérité , que le taux des 
bénéfices du travail purement intellectuel ne 
dépend uniquement que de la dejnande; que 
ce n'est que lorsque cette demande est tnès- 
forte en suite du progrès des lumières ^ue ce 
travail est payé en raison de sa valeur. 

Cette valeur est basée sur rutihté du travail 
intellectuel et les capacités éminentes du tra- 
vailleur ; elle est plus ou moins haute d'après 
les frais d'éducation et le temps'employé à ac- 
quérir le degf é d'aptitude nécessaire pcmr pou- 
voir exercer ce travail et se le rendre utile , et 
d'après la pins ou moins grande incertitude de 
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parvenir à ce perfectionhement, "^a vocation 
qui exige une longue et dispendieuse étude 
devrait? çtrei^oaieux payée, toutes choses égales 
d'ailleurs, que c^le dans laquelle on peut par- 
venir dans un plus court espace de temps et A 
moins de frais à l'aptitude nécessaire pour pou- 
voir s'exerces. Celle qui ne peut être exercée 
q^e par des génies éminens devrait être récom- 
«penaée à un taux beaucoi^ plus élevé que celle 
dans laquelle ou a Ik certitude de rëussir avec 
des capacités communes, vu la rareté des pre-. 
mières. Mais il n'en est point ainsi dans la rea* 
lité , tant à cause de l'influence puissante que 
la demande exerce sur le salaire du travail qu'à 
cause de deux circonstances inhérentes à la 
nature même du travail , savoir : j ^ que celui 
qui explore le vaste champ des connaissances 
humaines et qui travaille dans le hut de bâtçr 
le progrès des lumières met en* peu de temps 
à la portée de ceux ^ui veulent s'instruire une 
grande quantité des fruits de son travail, les- 
quels peuvent servir, pendant très-îongrtemps 
ou même éternellement, à satisfaire les besoins 
intellectuels de ceux qui les demandent; et que 
a** ce genre de travail est souvent exercé par 
des personnes qui ne veulent point en retirer 
un salait^ et qui concourent pourtant à iiug-: 
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menter Toffre des services intellecttieis avec 
ceux qui désirent en retirer çn revenu. 

Un savant, qui fait un buvrage marquant 
propre à hâter le progrès des connaissances 
humaines^ met par là à la portée de tous ceux 
qui veulent s'instruii*é une yaleiir morale in- 
destructible ,• qui ^ pu lui fourqir quelque bé«- 
néfice^ iqaîs qui n'eti fournira plus à aucun 
autre auteur travaillant dans cette fiiême c^r^- 
rîère.*Un instituteur public qui enseigne une 
science quelconque émet en peu de temps 
une .grande quaritîté'des fruits de son travail, 
et forme lui-même , parmi ses élèves , des con- 
cùrrens daiîs sa voôalîon , qui, en propageant 
les connaissances acquises, pourront influer uii 
jour sur la baisse de son salaire. Cette circon- 
stance agit si puissamment sur les bénéfices 
d'auteurs, qu'ils cesseraient tout-à-fait d'être 
une Sburce de revenus , s'il y avait un terme 
précis auquel les connaissances humaines doi- 
vent s'arrêter, s'il, n'était point donné aux 
hommes d'avancer toujours dans la carrière de 
leur perfectionnement, et si les limites de Kurs 
connaissances ne s'étendaient point en r&ison 
des progrès qtf on leur fait faire. 
. Mais, pour expliquer les causes du taux peu 
élevé des salaires du travail purement intellec- 
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tuel , il foiit encore joindre % la circonstance 
précédente cette observation* que le travail est. 
très - souvent exercé sans qu'il entre dans les . 
vues du travailleur d'en retirer un salaire. Le 
désir d'atteindre 'un certain degré de gloire 
littéraire, l'espoir de transmettre sou nom à la 
postérité , une manie quelquefois, de s'adonner 
à ce genre de 'travail malgré le manque de ca- 
pacités' et de talens; voilà les motifs qui dé- 
terminent à l'exercer sans aucune vuç d'en 
retirer un salaire quelconque. En considérant, 
en outre > la classe des travailleurs intellectuels, 
nous trouvons que la plupart jouit déj^ d'une 
certaine aisance, possède- d'autres sources de 
revenus , et n'est pas dans le cas d'avoir besoin 
de retirer un salaire de son travail in.tellectuel. 
Cette circonstance a une influence préjudiciable 
au taux des salaires de ce genre, et tend aussi à 
le faire diminuer; il faut donc la joiiidfe à 
toutes celles qui s'opposent à ce que le travail 
intellectuel soit toujours récompensé d'après 
le principe d'équité ci-dessus mentionné. Le 
déHuement de revenus et de fortune des 
plus»grahds génies, qui ont rendu les services 
les plus éminens à l'humanité, et dont l'his- 
toire littéraire de tous les pays nous offre 
tant d'exemples, l'idée d'un manque d'aisance 
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généralement, attachée à la vocation de savant, 
peuvent servir comme autant de preuves de 
l'influence puissante que toutes ces circon^ 
stances exercent sur le bas taux du salaire du 
travail purement intellectuel. 






> 
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riots , les barques , les navires, etc. , sont autant 
de capitaux fixes, qui donnent un revenu à leur 
propriétaire, lorsqu'il les emploie^ lui- même, 
ou lorsquHl loue à d*autres les services qu'ils 
peuvent rendre', sans se désister de leur pro- 
priété. Les marchandises, de quelque njiture 
qu'elles soient, et l'argent, tant qu'ils ne sont 
pas encore parvenus à ceux qui veulent les 
employer pour eux-mêmes sans en retirer un 
bénéfice, sont des capitaux; circulans, dont le 
propriétaire ne peut attendre de revenu qu'au- 
tant qu'il s'en désiste, soit qu'il les échange contre 
d'autres valeurs, soit qu'il alloue à autrui la fa- 
culté de jouir de leur valeur, moyennant un 
profit qui lui est dû, et sans» se réserver la pro- 
priété des choses mêmes dont ils sont composés. 
La condition première et indispensable pour 
qu'un capital quelconque puisse fournir tin re- 
venu, c'est son emploi industrieux. Mais, comme 
il n'est point donné à chacun d'avoir les ca- 
pacité$ nécessaires pour pouvoir diriger l'em- 
ploi industrieux d'un capital , et qu^tl y a 
beaucoup de caprtaliistes qui pe veulent point 
s'adonner à ce genre' de travail , il arrive très- 
souvent qjiie le propriétaire du capital alloue à 
autrui la faculté de l'employer d'une manière 
industrieuse, th se réservant le revenu qui lui 
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est diï pour la propriété du capital, déduction 
faite des salaires qu'il aurait pu retirer s'il s'était 
occupé lui-méiQe de cet emploi. Il y a donc en 
général deux maniè'nes de faire fructifier son ca- 
pital, savoir: i* en l'employant soi-même dans 
uiie industrie ; a*" eti prêtant à autrui le capital^ 
contre une récompense pour la cessioo des ser- 
vices productifs de ce capital. Qette récompensé 
se nomme loyer^ si elle est payée pour l'usage 
• d'un capital fixe; et intérêt ou pour cent, si elle 
est payée dans une proportion convenue au cent 
des valeurs prêtées, pour l'usage d'un capital 
circulant. 

Il y a une grande différence de résultats pour 
le capitaliste, s'il emploie lui-même son capital 
dans une industrie quelconque , ou s'il alloue 
son usage à autrui. Dans le premier cas, il est. 
obligé de diriger les services produefMffs du ca- 
pital qu'il emploie, et il acquiert par là le droit à 
un salaire pour cette direction , qui seVa le plus 
sauvent un salaire pour son travail intellec- 
tuel^ dans le second, il se dispense de cette oc- 
cupation, et, en la laissait à celui auquel il 
prête son capital, «il lui cède en même temps 
son droit atu salaire dû pour la bonne direction 
de^* capitaux dans un emploi industrieux. 
C'est ce salaire que l'on confond très-souvent 
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avec le profit retiré de l'emploi d'un capital, et 
qui est bien des fois la raison d'un revenu pltis 
considérable retiré de l'emplqi d'un capital ^ 
que de son prêt. .' \" 

'lie capitaliste qui emploie lui-même son ca- 
piMiL dans une industrie, s'expose à toutes les 
chances qui dérrreat de cet emploi même ^tan- 
dis qu'il n'y est pas exposé s'il prêté ce capital^ 
dans ce dernier cas il est assuré du pj*ofit qui lui 
est payé pour l'emprunt du capital y aussi long- 
temps que don créancier offre des garanties 
certaines. Ce risque, cette incertitude de la 
rentrée du capital employé, et des profits que 
l'on doit en retirer^ est aussi une cause prin- 
cipale de ce qu'on retire souvent un profit plu^ 
élevé de l'emploi^ que du prêt à usage d'un capital. 
. Ces deux circonstances se rapportent presque 
égaleineilt>aux deux espèces de capitaux sus- 
mentionnées, quoiqu'il y ait une grande diffé- 
rence dans U manière d'emprunter etderem- 
boUrser un capital fixe et un capital circulant. 
Le premier de ces deux capitaux 6'emprunte 
matériellement et se rend de même à son pro-^ 
priétaire ^ après l'usage qt^on en a fait ; c'est 
la chose même dgns laquelle réside^ la valeur 
constituant le.' capital fixe, qui est pfétée pour 
un usage quelconque,- et qui doit être ren- 



TtC PROFIT. 239 

due ^ réchéance du terme de reinpruut dans 
l'état où elle a été remise à Temprunteur. Au 
lieu que (Eus le prêt des capitaux circa* 
laoks, ce n'est pokit la chose représentant la 
valeur du capital; mais bien cette valeur, seu- 
lement, que l'ofi cède à l'usage d'autru|;»ce^ 
n'est point aussi cette ciiose^ maî^ seulement 
celte valeur ^. quoique inhérente à une autre 
chose, qui rentre dans 1^ mains du proprié- 
taire à^l'échéaiibedù terme de l'emprunt. Lors- 
qu'on prêté, par exemple ^ à quelqu'un l'usage 
d'un cheval pour Un certain espace de temps, 
c'e&t lapbose méxne„ c'est ce cheval qui est 
lobjet de l'emprunt, et qui doit revenir au 
propriétaire dansi le temjps convenu lors du 
prét^ Lotsqu'on emprunte de l!«pgent^ ce nie 
sont point les pièces^de monnaie qui expriment 
la valeur empruntée, qui sont l'objet prêté et 
rëiâboursable , mais bien cette valeur exprimée 
par Yaifgfsnti c'est elle qifi, à l'échéance^ re- 
vient au propriétaire sous la forme d'autres 
piècesdemcN9naie<quecélled qui ont étsé prêtées. 
Kous avons déjà «vu que la première condi- 
tion pour qu'un capital quelconque donne un 
profit à S)i^'pro)priétaire, c'est son emploi in- 
dustiieux, soit direct, si c'est le propriétaire, 
qui le dirige,, soït indirect, SHl en cède l'usage. 
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à autrui. C'est donc à la manière d'employer 
les cBfitSLUx, •et aux circonstances qui y ont 
rappprt qu'il faut s'attacher pour i^econnaître 
les bases sur lesquelles devrait se fixer le taux 
des profits. , 

Les capitaux ^peuvent être employés de ma*- 
nière à donner un profit, soit en lès faisant 
senvir comme force productive dans ujie espace 
dTndustrie, soit au moyen d'un platement à 
intérêt. Dans tous Jes cas, le profit retiré d'un 
capital 'employé de l'une de ces deux manières 
dépend principalement de la bonté même de 
son emploi , .ou de la bonne direction qu'on 
lui a donnée. ^ ; 

C'est ici que l'dndoit reconnaître l'influence 
du trayail intellectuel sur le taux dés reve- 
nus retirés des capitaux.. Si "ce revenu dé- 
pend de la bonne direction donnée à l'emploi 
du capital , direction qui est l'ouvragé du tra- 
vail intellectuel , ,il est évident que c'est, de ce 
travail adapté à l'industrie que dépend en der- 
nière anjtlysele profit du capftal^ tant il esterai 
que le travail est toujours Ja première source 
de notre' bien-être et de nôtre richesse. Mais si 
lebqû emploi d'un capital est la pi'eni^ère base 
du ta^:^ du proQt qu'il rend k son propriéfaire, 
si un capital deVâit rendre des • profits ' plus 
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considérables en raison de la meilleure direc-- 
tion donnée à son emploi ^ il faut convenir ce- 
pendant que les circonstances inhérentes à la 
nature des choses, et celles qui dérivent des 
rapports sociaux, dérangent souvent les calculs 
les plus judicieux du travail intellectuel, et 
exercent ime influence décisive sur k taux 
dii profit d'un capital même bien employé. 
Ainsi Fincertitude de la réussite, ou le risque 
inhérent à la nature même de l'emploi d^un 
capital, influe puissamment sur le taux du 
profit. Les différentes manières d*employer les 
capitaux dans les diverses espèces d'industrie 
ou de placemens lucratifs, varient quant au 
degré de certitude qu'elles offrent au capitaliste 
delà rentrée du capital employé et du profit 
qu'il doit donner. Moins il y a de certitude sous 
ce rapport , ou plus il y a de risque de perdre ca- 
pital et profit dans une espèce d'emploi , plus 
lé profit retiré dans les circonstances propices 
doit être élevé , pour, couvrir les pertes es- 
suyées dans des circonstances défavorables. Il 
est évident d'après cela, que la seconde cir- 
constance, qui devrait servir de base au taux 
du profit à retirer de l'emploi d'un capital, est 
le risqué ou la plus ou moins grande incertitude 
I. i6 
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^ ^8^. ^P l^u* 4u profit d't^n çgpiï^il luc^^tjr 
nçmfi^ W9flpyé » p^l; le tei»ps qu^ ç'jâçoulp çptr^ 
I^ {llfit:çpi^f}t; d» Mpit»l, wi^ 4ft«§ we ii^dj^s^trfç^ 

P)K4 hftftt (çombifiii Ip i?mpfi «»plpyé j»^ tp»r 
1»U, P» perdiii par di^^ pau^^ inh^rfnt^ ^ la 
m%\j^e mèïW ^ fiodMptri^, inftse ppi^fftWr 
m^nt «uir te tav:¥ du ^al^ire ; ^t qu^ h M^nn^K 

4i) iQiqps dpit 4tre çQuyert» a¥i)Ot qwe le 

dft s^;;^ travaU* Sor inftu«n(^ n'eut pj^ ^¥inm 
puU&^ntQ 9»ir le ta^K dâ$ pirofit^i c«^ c« t^ui^ 
t^% tQujoun» relatif au temp» qui s^^K pwv^ 
%iimK qu'op ait retiré le profit «ktleodu, Ia 
M$ur» «àoe 4ea capitaux, i^yi$Agés poiriuq 
smiriçe de revenu , exige qu'il n'y ait {^pinf; d§ 
f^rte de tenip$ àkw k rentrée dea pi^afil:^ qu'il» 
doivent donner ; o^ un capital qui i^ d<^n^ 
point de profit à son propriétaire, peqdmt uj^ 
eert^ ospace de temps quelconque ^ oe$9e 
d'être une 6oui*ce dfi revenu pfend^mt ^e% mfAQf^ 
même^et le temps écoulé inf rue t nettement 
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pour le capitaliste est pour lui une cause de 
perte, par la raison même qu il y a toujours une 
perte réelle attachée à la non-rentrée des re- 
venus. Pour qu'un capital soit réellement une 
source der revenu , il faut quHl donne le profit 
q^i peut en être retiré d'après le genre de pla- 
cement et les circonstances qui y ont rapport, 
non-seulemebt dès Tinstant même qu'il a été 
placé ou employé, mais encore cotitinueUe- 
ment jusqu'à sa destruction , ou jusqu'à ce qu'on 
ait ces^ de l'employer lucrativement Les ca- 
pitaijo. finies ne sont des sources de revenus 
qu'a,vtant que leurs propriétaire^ en retirent 
continuellement le profit qu'ils doivent avoir 
d'après les circonstances qui influent sur son 
taux. Une maison à louer n'est une source de 
revenu pour son propriétaire qu'autant que tous 
les Icigemens en sont loués; elle cesse de l'être 
lorsqu'ils spnt vacans. Aussi le propriétaire qui 
s'e^Lpose à une perte de temps dans la rentrée 
de son loyer ^ et qui ne ioue point ses loge« 
mens à l'année ^lais à la journée, à mesure 
qu'il se trouve des locataires qui en ont besoin 
pour un court espace de temps, doit néces- 
sairement prélever, durant cet espace, un 
loyer asse^ considérable pour le dédommager 
des pertes d» tqmps qu'il essuie dans la ren- 

16. 
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trée de ses profits , toutes les fois qu'il ne 
trouve point de locataires. 

Supposons, par exemple, que, dans un temps 
et lieu donnés, le taux ordinaire des profits soit 
^al à là valeur de 5 pour cent par aYi , et que 
deut marchands emploient chacun un capital 
de looo francs dans deux espèces de com- 
merce différentes, de sorte que fe capital du 
premier rentre avec profit dans l'espace d'uiie 
année, au lieu que celui de l'autre ne puisse' 
rentrer qu'au bout de deux ans ; il faudrait alors, 
pour que les profits de ces deux, marchands 
fussent égaux, c'est-à-dire au taux de 5 pour 
cent, que le second retirât loo francs d'un même 
capital qui n'en fournirait que So^au premier, et 
cela à cause de la perte d'une année de temps, 
occasionée par le placemeni: de son capital, 
comparativement à l'emploi du capital du.pre- 

mier marchand. Si au lieu de io6 francs il n'en 

» 

retire au bout de deux années que 5o, il essuie 
la perte d'un revenu annuel, ou J ce qui revient 
au même, son capital n'a point été une source 
de revenu pendant l'année qu'il passe à attendre 
ses rentrées. 

C'est aussi pour cette raison (pie toutes les fois 
qu'il y a une épargne de temps fStir Wntervalle 
qui devrait s'écouler jusqu'à la j*en trée du ca- 
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pital et des profits ^ le taux de ces profits peut 
être plus bas, sans diminuer par là le revenu 
retiré du capital. Lorsqu'on prête un capital ^ 
et que l'on prélève, au rooment même du pla- 
cement, le loyer ou l'intérêt accordé", on peut 
alors se contenter d'un taux plus bas dé ce re- 
venu ; car on gagne tout le ten^ps qui aurait du 
s'écouler sans cela entre le moment du place- 
ment et celui du remboursement du capital. 
'£t cette épargne de temps est égale à la valeur 
de ce qu'on peut gagner en employant lucrati- 
vement le revenu perçu pendant tout l'espacé 
de temps qu'il aurait fallu attendre sa rentrée. 
Un propriétaire , par exemple , qui loue sa mai- 
son io5o francs à l'année, en remettant le paie- 
ment du loyer au bout de l'année, pourra se 
contenter de looo francs si le loyer lui est payé 
d'avance, en raison des 5o francs qu'il peut ga- 
gner avec le revenu perçu dans l'espace d'une 
année au tau^ de 5 pour cent. 

Le bon emploi du capital, le risque auquel 
ce capital est exposé, et le temps qui doit s'é- 
couler avant sa rentrée, sont donc les trois cir- 
constances principales qui devraient servir de 
base au taux des profits des capitaux em- 
ployés dans l'industrie, et à celui des intérêts 
des capitaux prêtés. On peut y joindre encore 
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une^ circonstance qui n'est .propre qu'à quel* 
ques espèce d'emplois de capitaux, mais qui 
peut influer sur la hausse des profits qu'on a 
droit d'en attendre ; c'est le désagrément phy- 
sique ou moral attaché à un emploi de capital 
qui peut n'obliger le capitaliste à aucun travail. 
Tels sont, par ei^emple, le manque de tranquil- 
lité et tous les' inconténiens attachés à l'emploi 
d'un capital pour l'entretien d'une maison gar- 
nie^ d'une auberge, etc.; car on doit compter 
ces inconyéniens parmi les causes des profits 
plus considérables retirés de ce genre d'emploi 
de capital. Il en est de même du taux élevé des 
intérêts que l'usurier retire du prêt de ses capi- 
taux; car c'est un avantage numérique qui doit 
l'indemniser de la perte de sa réputation , et de 
la mauvaise opinion que l'on attache à sa ma- 
nière de faire valoir ses fonds. 

Mais les circonstances qui devraient servir de 
base au taux des profits et des intérêts ne sont 
pas celles qui le règlent dans la réalité ; et ce 
gignne de revenu dépend , comme tout autre , des 
rapports de la demande à l'offre des capitaux 
ou des marchandises qu'ils concourent à pro- 
duire. Le capitaliste aurait beau se récrier sur 
la bonté de ses calculs, le prix des marchandises 
qu'il fournit prouvera mieux que tous ses rat- 
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Scffetlèmigns qitè ïeh baklils étâieiit hihtivai^, xfês 
^ttè U taux dés ptoûl^ tfeste ku-dè^èxJbiS 6tt ati 
ttîVé^tt des fhiîà de phodaeHdii. te tf ï-bît k nïi 
profit élevé que dotiblé le î4*qtlè c«ttrfi pàf !te 
capitaliste, et le temps qu'il a perdu à attendre 
la rentrée de son capital , ne sauraient l'em- 
porter sur les circonstances qui amènent une 
diminution de demande des produits fournis, 
et par là une baisse de leur prix , qui fait baisser 
le taux des profits. Le taux de l'intérêt des capi- 
taux prêtés dépend immédiatement de la plus 
ou moins grande demande des capitaux à em- 
prunter! mais en outre il est très-souvent en 
rapport avec l'état de la demande des produits 
fournis au moyen des capitaux empruntés ; plus 
cette demande est grande, plus on s'adonne au 
genre d'industrie qu'elle favorise, plus on a 
besoin de capitaux pour pouvoir l'exercer avec 
succès , et plus grande est la demande de capi- 
taux à emprunter pour les employer indus- 
trieusement. Il faut remarquer cependant que 
le taux de l'intérêt ne suit pas toujours les 
variations qui surviennent dans la demande 
des marchandises et dans leur prix, et que ce 
prix peut ne point influer du tout sur ce taux. 
Il arrive même que l'intérêt croît en propor- 
tion inverse de la baisse du prix des produits, 
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par des causes dérivant de l'état des richesses 
d'une nation , et que nous tâcherons d'indiquer 
en parlant de l'influence de cette richesse sur 
les revenus des particuliers. 



DE LA RENTE FQITCIÈBE. a49 



CHAPITRE nr. 
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Les forces productives de la nature sont la 
première base de toute production ; car ce sont 
elles qui fournissent à l'homme et le fonds pri- 
mitif de subsistance, et l'objet syr lequel s'exerce 
son travail; ce sont elles enfin dont l'assistance 
est indispensable dès qu'il yeut recueillir, pro- 
duire, et amasser des valeurs. L'homme sau- 
vage ou isolé, et dépourvu de tpute liaison 
sociale^ ne peut les employer que comme force 
productive; mais l'homme vivant dans l'état de 
société peut y trouver une source de revenus, 
en suite des droits reconnus et accordés par 
cette société même. 

La terre et toutes les forces productives qui 
agissent en elle ou autour d'elle sont réellement 
le patrimoine du genre humain entier ; mais 
cette terre ne pourrait rester propriété com- 
mune sans arrêter la marche progressive du 
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^nre hunuiin. Le trsTfttl employé à feire fhie^ 
tifierun terrain a été le premier moyen d'en 
acquérir la propriété exclusive ; et la société a 
reconnu ce droit, non point par caprice ou par 
un sentiment d'équité, mais uniquement à cause 
des avantages qu'elîe-raéme devait en retirer, 
avantages qui sont des conditions essentielles à 
son existence. 

Mais la société, en accordant le droit de pro- 
priété eidU§lVe de là iètté , hïipdse àài pd^es- 
Séirrs l'obligation tâtlte dé lui faAfhit tlrù ^)f^ 
pltÉs dë^ pi*oduits eu sa4 dé th t[û'étigéht kèà 
besôitis pèfsônneis. SI chaqtié prdplétâtrë Ah 
ïétré ttè retii*âit dé son âôl que ce dbht il k 
besoin lul-inèmé, il faudrait que tdtiâ léfi Métal- 
bnêîs d^Utife soéiété fussent propriétaires fbndèri, 
pour que là société pât exister. Mais, cottoitie 
tu) tel étdt de choyés éSt ôdtitfaire âu but de 
rexistetice humaitie, parce qu'il détruit tôUte 
possibilité de pferfectiôhhenléût, et qUé d'âil- 
léUrs il <ie Sâuï^ait jâttlàis eiîstet, vtt ritûpoisl- 
bilité de limiter le nombre dés tnéiftlbi'éS d'iihè 
société d'aprèà lé hoinbre des ^àWelléls de ter- 
rain qui peuvent être possédées; il S'ëtîSuit cjdè, 
dans chaque société, le prôpriétaii*e exclusif 
de terre doit nécessairement être obligé de pro- 
duire nott-èéuleniènt dès Valeurs d'ttfîUté pôtif 
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fati-méme, mais aussi et surtout des valeur^ 
échadgeabies, qui puissent fournir aux lion- 
propriétaires les produits de la terre qui sont 
indispensables à leur existent^erCette obligation 
ne peut point être le résultat d'un contrat entre 
lé propriétaire foncier et la société ^ ni d'une 
loi obligatoire ; il faut un stimulant plue puis- 
sant que la force que peuveht exercer les 
hommes les tins sur les autres | et ce stimulant , 
-qui détermine le propriétaire foncier i produire 
plus qu'il n'a besoin lui-même, est son intérêt 
perspnnel. Cet intérêt n^est satisfait qu'autant 
i^iie ce que le propriétaire retire de la terre 
de produits au-delà de ses besoins a une valeur 
é^iangeable, et que cette Valeur ou le prix de 
ices produits lui assure non-seulement la ren- 
trée de tous les fraie de production ^ mais en- 
core ime récompense pour avoir employé au 
aelrvice d'autrui les forces productives de sa 
terre; il fsiut, en un mot, que sa production lui 
assure un revenii. 

. Le revenu de la terre n'est donc point une 
récompense basée sur le principe d'équité, et 
due pour l'usage des forces physiques et intel^ 
lectuelles de l'homme, ou du fonds amassé au 
mbyen de ces forces mêmes; c'est en quel- 
que 80k*te une prime, tacitement accordée par 
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la société entière au propriétaire foncier, pour 
le stimuler à faire produire à sa terre plus de 
pi'oduits qu'il n'en a besoin lui-même ; c'est un 
bénéfice, auquel tous les hommes n'ont point 
également droit de prétendre, cdmme à un 
salaire pour leur travail, ou à un profit du 
capital.qu'ils pnt formé , mais qui n'est réservé 
quà une «eule classe d^hommes, à celle qui 
possède cette terre, dont la propriété exclusive 
n'est point un résultat des droits innés de 
Fhomme, mais d'une convention tacite et né- 
cessaire de la société. 

Il est facile d'après cela de reconnaître la 
nature et la source du revenu que donne la 
terre à son propriétaire. Ce revenu est, comme 
tous les autres, un résultat de l'état de société 
et de l'échange; mais il n'a point, comme eux, 
sa source dans le travail humain ou dans les 
valeurs amassées et lucrativement employées 
par ce travail même ; car il est uniquement basé 
sur les forces productives de la nature concen- 
trées dans la terre. Les sources du salaire et du 
profit n'existent point dans la nature dépour- 
vue d'hommes, ni même parmi des hommes 
qui ne connaissent ni industrie ni épargne: 
elles ne jaillissent en quelque sorte que du 
développement des facultés intellectuelles des 



hommes y de leur sociabilité ; mais les principes 
du revenu foncier sont dans la nature, abstrac- 
tion faite des hommes appelés à profiter de ses 
dons; ils sont enfouis en quelque sorte dans 
la terre^ avant même que cette terre soit de- 
venue propriété exclusive, et ils semblent 
attendre la réunion des hommes en société 
pour en sortir et pour former ces sources 
du bien-être des possesseurs de la terre et 
de toute la société humaine , lesquelles dé- 
coulent des droits exclusifs reconnus par cette 
société. 

Les sources de la rente foncière sont donc 
très-distinctes de celles du salaire et du profit; 
èar celles^i ont leur principe dans le travail 
humain , et celles-là dans la nature elle-même 
ou dans les forces productives concentrées dans 
la terre ; on puise dans les premières en rertu 
des droits primitifs de l'honmie; on ne peat 
puiser dans les secondes qu^ensuite de droits 
accordés par la société. Mais elles ont cela de 
commun toutes les deux, qu'il faut les posséder 
par droit de propriété exclusive, 'et édhanger 
les services ou les produits du travail et de la 
terre, pour pouvoir y puiser les valeurs qu'elles 
sont en état de fournir. 

La rente foncière est éùoc ce revenu du pro-' 
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priétw?^ de temre, qui n^est dû ni à son travail 

ni §. Fq$9ge produiotif de ses capitaux , mais unii* 

qm^qo^m k l'uiptioii productive des forces de la 

iMLture qWil Uii est permis de posséder exclusif- 

v^l^mt 9 et dont il peutéchanger les services ou 

Ifi produits. Il peujt retirer avec cette rente , en 

i^éoift teii»ps que le salaire , et le profit du tra- 

\^\ e$ des capitaux employés à recueiUir ou à 

^re /croître les produits delà terre; il peut aussi 

la retirer isolétnent et dégagée de tout autre re- 

Yasu» Pour pouvoir se faire une idée claire et 

précise de la rente foncière, il faut savoir jtou- 

j^urs distinguer ce genre de revenu des deux 

autres toutes les fois qu'ils sont perçus ensena- 

We« Pour cela il i^e faut jamais jsierdre de vue 

cette vérité fondamentale ^ que la rente foni> 

^ QÎère est cette partie du renrenu que l'on perçoit 

dfi l'usage quelconque d'une terre , et qui reste 

%^ propriétaire en sus de ce qui lui est dû 

çoUHue salaire o» comme profit; car cette rente 

n'iEi point sa source dans le travail, ni dans 

l'^^ipge productif des capitaux. 

Un cultivateur qui cultive sp^ propre <;hamp, 
Qt qui fournit lui-même au marché les denrées 
d^ la vente desquelles il compte retirer un re* 
venu, peut percevoir ensemble les trois genres 
de r^yfnusi o'esfcràrdipe le salaire pour le tra- 






iHlU i9p»ploy^ % Ui culture du fterraift » k profil 
du capital engagé 4aiA ^ outils, maobiiie» tf 
iMIfiam' d« l«^our ^t de tr^it qu'il a été obligé 
4'gliipl«y«r pQurfiii^ iF^nir 99^ deoréef et pour 
le% j^uiruir $^v ii^rçhé,Qt enfip h v^ti^ foncière. 
Sî \^ prô^ d? iç^i dwréfi$ ne lui donne que la 
nm%réf^ di^ ^oUire et dn profit qui lu» 3aiit dm, 
U p^ea retire point de rente foncière. Mgis 
tout Q0 qui veste en w^ de cette rentrée n'est 
piréçisément nen antre que cette prime, oe 
béoéfipe de monopole qu- il retire comipe pro- 
priétaire de terre. Ce bénéficie est tout-àrfait de 
même nature que celui qu'obljent un proprié- 
taire de foret vieit^e et irepue saiys l'eide de 

l'éQi^noiiiie forie«tièm« lorsqu'il vend ^n bois 
«HT If^ Hem : «lions 1» Fe9te fopfiière esi très- 
(i&^tincte de îm% m^ revenp , çer le profMr^é^ 
tsire n a fait usage d'auQ09 tofsîl pour £Mre 
çimtv^ le hoîs dans sa £^ét; U n'en envoie 
pioiiit èaa fioupe; aiM:un capif:al n'a été dépensé 
w m &tis de production m en frais de trans^ 
pov|« ; toMt le reyemi qu'il obtiepit de la vente 
de son bois «'est corn^oiE^ qne de la rente fbn» 
c^é^e toute pwe, et i^'e^ ni le résultat de son 
tra^l 9 ni celui de l'emploi de son ^ciqHtal : il esi; 
in iinîqueaient au^ forées prodœtiyes de la oa^ 
t«ff«, qiM Mt domié naisaan^ an bcâs dans la 
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fbrét, et à la société, qui'r^onnait un droit de 
propriété exclusive à ||efte foréL 

La rente foncière peut être prélevée en suite ' 
d'un usage productif du travail et des capitaux^ 
dont le propriétaire peut disposer, où bien' 
sous l'influence de son'^ti*avail et de ses capi- 
taux. Le premier cas a lieu toutes les fois que 
le propriétaire foncier s'occupe luiroiême de là 
culture de sa terre ; le second , lorsqu'il cède à 
autrui, pour lin prix convenu, la faculté d'em- 
ployer les forces productives de' la terre ; c'est- 
à-dire en faisant valoir lui-même son bien fon- 
cier, ou en l'affermant. 

Lorsque le propriétaire fait valoir lui-même* 
son bien foncier, il prélève la rente foncière 
ensemble avec son salaire et ses profits. Il est 
obligé de chercher dans le priji: de ses denrées 
et la rentrée de tous ses frais de production, et 
les revenus qui lui sont dus pour son travail , 
son capital, et sa terre. Lorsqu'il afferme son 
bien-fonds, il ne perçoit que la rente foncière 
et les profits qui lui sont dus pour les capitaux 
engagés dans sa propriété, déduction faite des 
frais de production dont la rentrée ne l'in- 
quiète plus. Dans le premier cas, il s'expose à 
toutes les chances d'une récolte plus ou moins 
abondante , et d'un prix plus bu moins corres- 
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poifddiit à la valeur réelle dé ses denrées; et ce 
n'est que lorsque la récoïfe et le prix le favo- 
risent, qu'il peut s'attendre à retirer intôi^è^ 
de sa terre. Dans le Kilicond^ i^^n'est^plus exposé 
à toutes les incertitudes de là rentrée de son 
revenu résultant de l'état des récoltes et des 
prix, pendant tout le temps ^ que sa terrç est 
afFerméè , et il est sûr de- $on revenu en tant 
que son fermier est solvable. 

Le revenu retiré d'un bien fortcier par suite 
d'un contrat de bail s'appelle fermage; çX 
commue dans les pays plus avancés en calture 
c'iest la manière la plus commune chez les pro- 
priétaires de retirer le revenu foncier, on a sou- 
vent confondu le fermage avec la rente foncière. 
Cette confusion né peut que donner lieu à des 
erreurs^, dans la manière de ^concevoir là nature 
de la rente, et dans ta mtairière d!éxpliqùer^ies 
causes de sa hausse ou de sa-l^aisse. 

s ■ 1..' .t-_ , 

Si l'on afferme une terré vierge^, sans aucun 
bâtiment, et sans aucun autre capital fixe ou 
circulant, une terre qu il faut défricher pour 
la faire fructifier, le revenu perçu ou le fer- 
mage est une rente foncière toute pure, déga- 
gée de tout autce revenu , car le propriétaire 
n'a employé ni travail ni capital pour augn^enter 
là valeur de sa terre, et, comme il faut employer 
I. 17 
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jet l'un et Vautre poérMndre cette terre fertile, 
on M lui paie que le bénéfice monopolique qui 
lui oIBlft niiinitr dea droits accordés et rocou-' 
nus par la Hin^ii^Mms. ctil qu'onnâermç une 
terre cultivée? fertilisée au mojrfifi du labour et 
dies eugrais? munie de bàtimeh&liahîtables e% 
aiécesâaxrea aux 'opérations économiques, et 
cpi'ou y joint une certaine quantité de bestiaux 
et d'ûjutih, ou de machinei de culture, alors 
on cède à autrui pour un prix et un teinps 
conyenu, non «seulement l'i^^ge des forces 
pr odiaetivés de la terre , inaia eftcore,. c^i 
des capita^ix qui se trouvent' «engagés dans te 
bÂen-4ou4B afferorvé. Dans ee cas, le (ennago 
o^est plus une rente foncière toute pure, mais 
c'est un retenu composé de pi?oâls et de rentes , 
dans lu^ proportion ^correspondante àl» yaletir 
de^^eafîtau^: engagés ol d'après les cipconatances 
du marché plàs oi£ luoiu^ favorable k la ren];e 
Uiênie. Si4'eji pouvait csiculer toujours au'juste 
le taux des profita et celui de k rente dent est 
composé ÛA ffll*mage , et si Ton voulait appra-^ 
foudir cette matière^ on se convaincrait kcile** 
menlt qu'il arrivé bien souvent que tout le 
fermage pa;^é/au propriétatre^'U'est réeUeme^t 
composé que du profit des capitaux engagés 
dansée bîen*fandâ affermé , et que le proprié^ 



taire ne perçoitauciine rente. Cela arrive toutcfs 
les fois que des circoQstaircef défavorables amè- 
nent clans le prix des denrées une baisse durable 
et assez considéfable'poup^u'il puisse à peine 
assurçr la rentrée des frais'^e production ; frais 
qul^ont toujours composés de capitaux et de 
travail y et que le propriétalte fait en partie pour 
le fermier, dès qu'il liii afV^me unèf\erre ex- 
ploitée. Il y a donc une grande différence entre 
la rente fondèi'é et le fermage, puisque ce der-» 
nier e^t ordîïteirement composé de profit et de 
rente , et qu'il arrive même souvent que cette 
dernière cesse d'être perçue lorsque le prix des 
denrées ûe couvre que les frais de production. 

En nous attachant à reconnaître les circon- 
stances qui devraient servir de règle au taux 
du revenu foncier, et celles qui le règlent en 
effet, c'est toujours fii rente foncière pure et 
dégagée de tout autre revenu, et non le fer- 
mage que nous avons en vue, e't c'est en re- 
cherchant après cela les causes qui déterminent 
le taux du fermage,., que nous pourrons aper-* 
cevoir encore plus distinctement la différence 
qui existe entre cette espèce de revenu et la 
rente proprement ditfe. 

La ren te foncière devrait ^e^tégler en premier 
lieu ^d'après retendue du bien-fonds possédé, à 

^7- 
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qualité égale de terrain ; car il est naturel que le 
propriétaire d'iWi iien-fopds plus étendu doive 
avoir droit à un plus grand revenu que celui 
qui en possède unt d'une étendue moindre. Ce 
revenu devrait ^^égler, ejn second lieu , d'après 
le degré de fertilité du sol ; car la plus grsâide 
étendue dé terre s|||^lé ne donne aucun droit 
à uti tevéhu , résidant déis forces productives 
de la nature, par la raison que cetf forcés n'y 

• sont point actives, ou que cette ter?e en est 
privée. La troisième circonstance qui devrait 
servir de règle au taux de la rente foncière, est 
. le taux des frais de production nécessaire, non- 
seulement pour faire venir les produits du sol, 
mais encore pour les fournir à l'échange; car, 

, comme il n'y a de revenu (jnf là où le prix des 
produits donne une prime au«-dessus du taux 
des frais de productioiij il en résulte que la 
rente foncièrtf'sera plus haute en raison du plus 
bas taux des Irais qu'il a fallu faire pour pro- 
duire et pour vendre Upe même quantité de 
denrées. ^ 

Quant aux frais de production , dont nous 
avons expliqué la nature plus haut, il faut ob- 
server qu'il y a deux circonstances inhérentes à 

' la nature de la projSriété territoriale qui occa- 
sionent^i^ne grande différence du taux de ces 
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frais, ^loD qu'elles sont favorable ou non à' 
up^propriétaitéde bien-fonds , savoir,, la ferti- 
lité D£^tureUe du s0l ,<et Féloignement de la pro- 
priété' territoriale du marché où les denrées 
pâment être dél>itées. Dans une espèce d'in* 
dus trie manufacturière ou commerçante, un 
nj^éme nombrentl'homn^es également habiles à 
reliiipïir leur besogne, let une même valeur de 
capilaijpc paiement bien employée, donneront 
presque toujours et partout les mêmes résultats 
producyfs, quant à la masse et à la valeur in- 
trinsèque des produits; mais dans l'industrie 
première, et surtouten agriculture^ une même 
valeur de travail et de capitaux donne sur des 
terrains de diverse qualité des résultats très- 
dif%*eps , quant à la i^assîe et à la valeur d^ 
produits de la terre. 11 résulte de là que le pro- 
priétaire d'une terre^ fertile est toujours plus 
favorisé, à un prix égal 4es denrées, que celui 
qui possède une terre moins fertile ; car il est 
toujours en état de fournir, à frais égaux de pror 
duction, une plus grande niasse et une meilleure 
qualité de produits , que celui dont la terre 
exige plus de travail et plus de capitaux pour 
dbnner les mêmes résultats productifs. Cest 
pourquoi il arrive souvent que de deux pro- 
priétairescultivateurs, qui vendjpntleur denfée 
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à un même p^ , Fun retire un^ rente > ^tandis 
que l'autre retire à peine de -"fliibt couvrir, ^$ 
irais de production , et q^ -provient^unique- 
ment de ce que le premiët* a fourni une^plus 
grande valeur queie^second» à frais égaux ^ea 
riaîison delà plus grande fertilSfé de son sol. 

^licp produits de l'industrie "pfreniîere , cnv;i- 
sagés comme inarchaîKifee , ont cette prop^té 
défavorable à la facilité' de leur échange qu'ils 
8on# difficiles et dispendieux à être #anàpurtés, 
à cause de leur grand volume en prop^irtion dé 
leur valeur; comme , par exemple, Ic^bots, le 
fbin^ le blé^ Il y a même û^ produits qui se dé* 
tériorent facilement et qui par là ne peuvent 
point devenir l'objet d^un transport éloigné, 
tels que le laitage , et }fk plupart des produits 
di|: jardinage. Il en résulte que , les frais de 
transport de tous les produits "agricoles ;;iétànt 
trèsK>onsidérables , iUy a un avantage réel pour 
le propriétaire foncier à se trouver dans la 
proximité <l'un marché où il pe&t débiter ses 
denrées; car il épargne alors les frais d'un trans- 
port lointain, et il a la faculté de débiter .les 
produits qui ne sont point susceptibles de ce 
transport. Il sera donc, en comparaison de celui 
qui ne jouit point de cet avantage, plus favorisé 
en 'recevant uq^raéme prix de ses denrées, et il 



pourra plutôt s'attendre à retirer tiue rente 
d'une terre j^ussi étendue et aussi fertile, à $au»« 
deijnoindres frais de transport deces morch^n^ 
dises et dclafacMté de déjjpiter di^s produits qui 
Qftpomil^ieat point être i|||pvté9 sur un tmt* 
ehé éloigné. Cest pour cela que tout ce qui t^id 
à mlgmeniëf la facilité du trirnsport on du débit 
des produits influe d'une manière faron^ile êi» 
le taux de la^rente, soit en diminuant les friiift 
de transport, soit en rapprochant le mtl*ché< 
TelleesU'induencede la construction des route! 
et des canaux s et de Fétablissetnent de manu- 
factures offrant un d^it local à beaucoup d# 
den^ées , sur la rente foncière des propriétés 
qui aupâràTant étbient privées de ce^ avantag|^ 
Tçlle e^t aussi l'influence de l'éioigtiemént oïl 
de la pi^ximité du marché sur le taux de là 
rente ; si le propriétaire s'occupe lui-même du 
tr&ftsport et de la vente de ses denrées, ou s^il les 
tend ïsur les Heux mên^ à des marchands qm 
les achètent pour les débiter là où elles sont 
demandées, il vendra moins cher en raison du 
plus grand éloignement du marché , parce que 
le marchand déduit toujours du prix qu'il paie 
pour les denrées les fixais de transport qu'il est 
obligé de supporter avant de pouvoir les reven- 
dre, et que c'est en raison de la grandeur ou de 
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la quotité' de ces frais, qu'il consent à payer un 
prix p] us ou moins élevé des denrées qu'il achète, 
pour pouvoir vendre à un même taux lesJdenKées 
provenant de localités differeâtes , quant à l'é- 
loigoement du&aoplié. Outre cela, il £|ut en- 
core remai'quer que la rente foncière peut 
sooffrir des charge dont une propriété ter- 
rîtoiiale est grevée^ telles que des contribu- 
tions foncières mal réparties, qui pèsent plus 
sur une propriété que sur une autre, des dé- 
penses commjunales plus considérables.,de3 ser- 
vitudes qui diminuent le revenu total du pro- 
priétaire. Toutes ces charges n'entrent point 
en ligne de compte, lorsqu'il s'agit de fixer le. 
gi:ix des denrées qui doit donner une rente au 
propriétaire; celui qui est plus grevé de charges 
de cette nature ne peut point pour cela pré- 
tendre à un prix phis élevé de. ses denrées 
que le propriétaire qui en est affranchi; aussi 
arrive-t-il que, tandi^^^que celui-ci retire une 
rente de sa propriété, l'autre peut en être ' 
privé. 

Enfin, comme la rente foncière est cette 
partie du revenu total qui reste, déduction 
faite de tous les frais de production, elle peut 
encore dépendre du taux des profits et des sa- 
laires, et être moindre en raison de la plus 
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grande élévation de ce taux élevé. Le proprié- 
taire foncier ne peut point toujours hausser le 
prix '<]e ses denrées à ja auite d'un renchérisse- 
mehtde la main-d'oeuvre, ou d'une hausse des 
intérêts des capitaux qu'il emprunte pour faire 
valoir sa terre. Dans tous les cas où le taux des 
profits des capitaux employés dans diverses au^ 
très bruiches d'iiàdustrie est éiitvé , lorsque le 
prix des produits de la terre reste le même, la 
rente foncière doit nécessairement diminuer, 
soit que le propriétaire emprunte des capitaux 
circulans pour foire valoir sa terre , soit qu'il 
y^emploieses propres capitaux, soitenfin qu'ilaf- 
ferme sa propriété. S'il emprunte un capital , l'in- 
térêt qu'il paie augmente lés frais de produc- 
tionet diminue la rente ; s'il emploie ses propres 
capitaux, il doit déduire du prix de ses pro- 
duits les profits plus élevés que ces capitaux 
lui auraient fournis s'il les avait employés ail- 
leurs, et par là assigner une quote-part moindre 
pour sa rente; enfin s'il afferme sa propriété, 
le fermier lui paiera un fermage moins consi- 
dérable en raison du taux plus élevé des pro- 
fits qu'il doit retirer du capital employé à le 
payer, et qu'il a droit de i^tirer du revenu de 
la terre affermée. 

Toutes ces considérations nous portent déjà 
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à reconuaitre comment le t»mx de la rente dé- 
pend des circonstances de l'échange , et ne 
se rè^e jamais ni d'apsès l'étendue et la fertilité 
. de la propriété foncière ^ ni d'aprè& les fraiA]« 
production , niiiis uniquement d'après ta de* 
mande des produits de la terre qui iait (laufiSer 
ou baissa leur priâc, et qui tantôt assure une 
re^te au propriétaire » .tantôt ne lui qffîre que 
là rentrée des salaires et des profits qui so&Ie 
dus pour le travail et les capitaux employés 
à faire valoir le Incn-fonds. 

Il résulte aussi de nos observations précé- 
dentes que, la demande et les prix des produijit 
étant les mêmes ^ la propriété foncière qui sera 
plus fovorisée par la nature, ou par lés ciroofi-A 
stances de lieu et de temps, donnera une rente 
plii6 considérable. 

£a cousidéranjt la rente foncière comme un 
revenu qui dépend uniquement de la démande 
et du prix des produits, nous dévoQS obfiei> 
ver encore que, toutes circonstances locales 
égales d'ailleurs « les biens fonciers peuvent 
donner des rentes différentes d'après les pro- 
duits qu'elles fournissent. Il est évident que 
les terrains affecté»*à la culture des detirées gé- 
néralement demandées fourniront plutôt Une 
rente que ceux qui sont destinés à la produc- 
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tion de denrées d'une demande moins cer- 
taine. 

C'est ici qu'il convient de s'arrêter pour con- 
sidérer l'ii^uencje . des diverses espèces de 
produits fournis par l'industrie proiiière, sur 
le revenu territorial ou la rente proprement 
dite, et» cela relativement à la demande <}ui 
est faite de ces produits et aux moyens qu'on 
a de la satisfaire. 

Les produits spontanés du sol ne donnent 
poinf de rente'tant que leur quantité surpasse 
de beaucoup la demande ^ même après Tintro* 
dùctioudu droit de propriété exclusive. Le bois 
des forêts qui, dans tous les pays, a été 4e plus 
long«4emps envisagé comme une propriété oom^ 
ipune, ne donne poinit une rente immédiate- 
ment après l'introduction du droit de propriété 
exclusive , sur les forêts dont on jouissait en 
commun. Son prix peut rester pendant long« 
temps tellement bas qu'il ne couvre que les frais 
de sa couperet de son transport ; mais, dès qu'il 
commence à devenir rare quelque part, et que 
par là son prix contient uae rente pour le pro- 
priétaire , celui-ci non-seulement cessera de 
détruire lés forêts qui jusqu'alors ne lui don»- 
naie^nt de revenu qu'autant qu'elles étaient 
abattues et changées en terre de culture , il 
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n'envisagera plus sa forét comme ou capital 
circulant dont il retire un revenu à mesure qu'il 
s'en défait, mais il tâchera an contraire de s'en 
assurer un revenu durable en mettant à profit 
les forces productives de la nature, qui repro- 
duisent le boLs, il l'envisagera, en un mot, 
comme un bien foncier dont la possenion ex- 
clusive lui donne le droit de prétendre à une 
rente. Cependant, comme les firais de culture 
forestière sont très-considérables , vu le long 
espace de temps qui s'écoule avant qu'unS forét 
dont le bois a déjà fourni une rente puisse en 
fournir une autre à son propriétaire, il s'ensuit 
que celui-ci ne s'adonnera à cette espèce de 
culture qu'autant que le haut prix des bois lui 
assurera , dans la vente d'une coupe de sa forél;, 
la rentrée des* revenus qu'A aurait pu retirer, à 
frais de production égaux, du terrain occupé 
par cette foret pendant tout le temps qui s'est 
écoulé entre une coupe et l'autre. C'est la raison 
pour laquelle la culture forestière devient rare- 
ment l'objet d'une industrie privée, et qu'on 
ne lui voue pour la plupart que des terrains 
impropres à toute autre culture. On peut 
donc poser en principe que les produits spon- 
tanés du sol ne donnent de rente à leur pro- 
priétaire qu autant qu'ils sont très-rares, et 
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que leur demande est très -considérable. 
Les produits de culture devraient , ce semble, 
donliier toujours une rente à leurs propriétaires, 
• car autrement ceç derniers cesseraient de les 
fournir aux marchés. Cependant, comme les 
trayaux de la culture ou de la production pré- 
cèdent d'une année entière , ou au moins de 
l'espace de quelques mois, la vente des produits, 
il est impossible au cultivateur de prévoir et 
de retarder toutes les circonstances du marché , 
qui régleront à elles seules le prix de ses den- 
rées, pour pouvoir faire correspondre la quan- 
tité et la qualité de ses produits à l'intensité de 
la demande. *£n supposant même ces calculs 
possibles, ils ne pourraient cependant être 
d'aucune utilité pour le producteur , car la 
quantité des produits fournis à la demande 
tit dépend pas uniquement de la volonté dés 
cultivateurs, mais bien plutôt de l'action des 
forces productives de la nature; quand même 
cette volonté pourrait exercer *une influence 
assez puissante pour faire correspondre la quan- 
tité des denrées fournies à l'intensité de la de- 
mande, il faudrait supposer encore un accord 
unanime entre tous les cultivateurs, ce qui , vu 
leur grand nombre, ne peut jamais avoir lieu. 
Cette incertitude de la- rentrée du revenu 
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qtte le propriétaire de terre s'attend à retirer 
de la vente des produits de la culture , est 
cependant moindre dans quelques esflèces 
de produits que dans d'autres. Les produits 
qui servent à la noin^riture de l'homme , tek 
que le blé ^ la viande des anin;iàux domestiques, 
sont ceux qui fournissent au propriétaire^ fon- 
der y»e rente plus certaine que tous les autres 
produits, qu'il peHt faire venir sur sa terre ;eieat 
pareeqiaelei^r demande est non-seulement plus 
asaorée etl^liKS considérable , mais qu'elle se 
renouvelle toujours , et qu'elle s'accroît en 
raison de l'augmentation de leur nombre. Les 
produits alimentaires composent les principaux 
moyens de subsistance des hommes , et sont 
d'une nature peu durable , en ce qu'ils se 
détruisent chaque fois qu'on les emploie à 
satisfaire nos besoins. Une augmentation de 
moy^^ de subsistance agit directement sur 
l'accroissement de la population^ dont les be* 
soins toujours croissans demandent une plus 
grande quantité de. produits pour les satisfaire ; 
il s'ensuit que la demande des produits alimen- 
taires devient plus grande à mesure que s'aug- 
mentent les moyens de faire subsister plus de 
demandeurs, ou,^ ce qui revient au même, à 
mesure que la ^piantité des demandeurs aug- 
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mosite : ^usù les denrées- aUvafintaires sont ks 

Vf 

seula produiU dont la desnande s'accrok en 
rsôsou directe die l^atugBienlalioD de leur quan^ 
tité. Maîs.Mt effeteat peu senti^fiavce qu'il n'agit 
que^digini un lôug espace de temps , (jn'il n'influe 
point aur la Jbausse do prix des denrées abToen- 
Hdres' fournies au marché dans un lieu et dass 
UQ tem.pa4<Miné y ei que sur le n&rché , au coil» 
traire y une offre de, ces denrées qui ûzr passe hi 
demande amène toujotira une baisse dans lesr 
prii^ ])lalgré cela^cV&t à cette propriété inhé- 
r^Ae aux. autrei produits alimentaires que Fon 
dpitattribu^làplusgvande certitudede donner 
co9Stf|nment unerente, qiiepossèdbia.ttes temea 
vouées à leur culture \ c'est pour cette raison 
<}ue l'opidoi^ envisager le revenu que^^donnent 
kis terres à bié et de pâturage^ conune le 
régulateur du revenu retiré de<louite «itre> col* 
turc. 

Ce. n'est pas. que )e veuille soutenir qu'un 
terrain destinéi à kt eoltore de denrées alir« 
mentaires donne toioifours une rente phis con^ 
sidérablfe qu'une terre vouée, à quelque autre 
culture que ce soit ; il arrive, au cofrtraire^ 
que des produits propres à (ournir des âfeté-* 
riaux bi'uts aux manufactures^ teb que le liUr, 
le ehanivi^', la hine, etc., dbnn^n^^ pom^ I4 
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plupart y une rente plus élevée que celle que 
l'on retire de la culture des premiers^ Mais aussi 
ést-il avéré que tous les produits qui ne. sont 
point alimentaires ne deviennent un objet de 
culture que lorsqu'ils fournissent au proprié- 
taire une rente plus élevée que la culture du 
blé et des plantes fourragères ; et que toutes les 
feis que leur prix diminue au point de ne pas 
fournir cette rente plus considérable, le culti- 
vateur cesse de s'adonner à leur production, et 
rend à la culture des denrées alimentaices les 
terrains qu'il lui avait soustraits uniquement 
dans la vue d'en retirer un retenu plus Consi- 
dérable. Cafait étant avéré et prouvé p|r l'ex- 
périence journalière , il est facile de recon- 
naître : que le revenu des terrains. vo0s à la 
culture des denrées alimentaires est toujours le 
terme moyen d-après lequel se règlent les re- 
venus des terrains de toute autre culture; que 
l'on ne s'occupe de la production des denrées 
qui ne sont point des denrées alimentaires gé- 
néralement demandées , que lorsque leur prix 
assure au propriétaire une rente plus élevée que 
la culture du blé et des plantes fourragères ; et 
qUe*l'on rend toujours à cette culture les terres 
que l'on avait destinées à une autre , dès qu'il y a 
. plus de certitude d'en retirer une rente plus con- 
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sidérable ; et qu'enfin y l'incertitude de retirer 
uoe rente étant égale, on s'atlacheratoujoiirs à 
oultiver des denrées alimentaires plutôt ,que 
d'autresi produits qui ne peuvent satisfaire qu^ 
dès befsoins moins pressans. 

Parmi les produit&de la terre qui sont un ré- 
sultat de sa culture, il y en a jdont là quantité 
ne peut être augmentée en raison, de;]i'augmen-r 
tation de demande, à cause des propriétés; 
exclusives de quelques terrains quii piit seuls Ift 
faculté de les produire. Ces produits donneront 
ùfie rente à leur propriétaire, du moment que 
la demande en 'sera établie ^ jusqu'à un temps * 
indéfini^ c'est-à-dire jusqu'à ce qu'on ait décour 
vert d'autres terrains jpossédant la propriété de 
les produire; Cette rente hausse toujours en 
raison de la demande, et elle ne s'arrête; dans 
cette progression que lorsque |e prix de ce$ 
'produits est si élevé, que le nombre de ceux qui 
peuvent les acheter cesse de s'accroître ou de 
diminuer. C'est ' pour cda que de tels pr^g^ 
duits sont payés toujours au plus haut pi>îx 
auxquels les marchandises peuvent arriver, 
et que la rente des terres qui les fournit atteint 
toujours le maximufh du terme auquel un re- 
venu de ce genre peut parvenir. Cette rente 
n'est proportionnée, sous aucun rappoitr nî 
. I. 18 
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avec les frais de production , ni avec le revenu 
retiré d'une autre production analogue; elle 
éftt toujours un pHs de monopole rétiré pa£ le 
propriétaire d'un sol singuiièremenl; favorisé 
par la nature. Un vin d'une qualité supérieure^ 
que Tob ne peut point &ire venir sur un autre 
terrain, donnera toujours^ à frais égaux de 
productioiiy une rente beaucoup plus baute 
à son propriétaire que toutes les autres vignes 
qui ne fournissent qu'un vin ordinaire^ et cette 
rente ne dépendra d'aucune des circonslanceii 
qui détermineikt le prix des produits fournis 
concurremment par un certain nombre de pr^ 
ducteurs. 

Après ^avpir i^econnu les circonstances qui 
devraient servir de bases à la rente foncière ^ 
et celles qui la règlent en efiet> il conviait de 
déterminer maintenant les circonstances qui 
influent sur le taux du fermage, et sur le re-' 
cduvrement de la rente que le proprétaire 
ibticier devrait retirer en affermant sa prc^- 
priété. 

1^ ôontrat de bail d'un bien -fonds est le ré* 
sultât d'un marché qui peut être équitable^ 
c'est-à-dire également avantagent pour les deux 
pttftles contractantes, ou qui peut être favo^- 
risdilé pour l'une d'elles et* défavorsble poiir 



l'autre. Il *est équitable, lorsque le prix du fer- 
magedonne au proprié taire la rente pourl'usagQ 
cédé de sa propriété, et les profits de ses ca** 
pit&ux engagés dans la terre, et que ce prix 
ji'est pas trop élevé pour priver le fermier d^ 
bénéfices auxquels il a droit de prétendre pour 
l'emploi productif de son capital. Ce marché 
peut n'être avantageux que poiir l'une des par- 
ties contractantes, soit pour des raisbns parti^r 
culières aux personnes qui Font contracté , soit 
aussi pour des causes générales dérivant' des 
circonstances du marché , lesquelles favorisent 
phitôt le propriétaire que le fermier, ou celui-ci 
plus que l'autre. 

Un fermage , basé sur les principes d'équité, 
sans égard à toutes les circonstances partibu-» 
lières et générales qui peuvent influer sur son 
taux , devrait se régler, ï® d'après l'étendue et 
le degré de fertilité du sol ; a^ d'après les capi« 
taux engagés , et les frais de production qui 
restent à faire au fermier; 3* d'après la 'darée 
du bail, car il semble qu'une propriété plus 
étendue ou douée d'un sol plus fertile devrefit , 
toutes choses égales; d'ailleurs , s'affermer tou- 
jours à un taux plus élevé qu'une propriété' 
moins étendue et moins fertile. Un bien-fonds 

amélioré, n^uni de tpus 1^ capitaux fixe^ qui 

i8. 
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augmentent le revenu qu'iL doit donner^ et 
diminuent les frais de production ; celui qui 
est situé plus avantageusement par rapport à 
la facilité du débit des denrées ; celui enfin dont 
le fermier peut retirer un revenu sans £aûi*e de 
grands frais de culture et de transport, devrait 
toujours s'affermer plus cher qu'une pro- 
priété privée des avantage3 de la proximité 
du marché , et dont le fermier ne saurait retirer 
de bénéfice sans des frais de production très- 
considérables , et sans y employer un capital 
dont les profits diminuent la quote-part du^ 
comme rente au propriétaire. Le fermage enfin 
sera plus ou moins élevé d'après la durée 
du contrat de bail, vu que l'emploi des capi- 
taux en paiement du fermage a cela de particu- 
lier, que le risque qui en résulte diminue en 
raison de la plus longue durée du bail; conune 
le fermier ne peut retirer son capital et un bé- 
néfice qu'une fois l'année, il en résulte queplus 
la série d'années pendant laquelle il tient le 
bien-fonds à ferme est longue, plus il est pro- 
bable que la perte éprouvée dans une année 
défavorable sera couverte par les avantages re- 
tirés dans un plus grand nombre d'années abon- 
dantes ou favorables quant au prix des produits, 
bans tous les cas, il feut encore, pour que le 
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taaxdu fermage soit équitable , quHt contienne 
toujours une certaine jprime pour le feiroier,' 
qui le couvre, des risques auxqueb il s'expose 
pendant la durée de son hail , prime qui pourrai 
être moindre en raison de la plus grande durée 
de ce bail. ^ 

Quant ayx causes particulières aux personnes 
qui concluent un contrat de bail \ lesquelleii 
peuvent faire déroger le fermage de ce principe 
d'équité , elles résultent de mille circonstances 
.qui peuvent obliger le propriétaire où le fermier 
à faire le niarché en question, et par là influer 
sur le prix demandé, ou accordé du fermage. 
Un 'propriétaire foncier, dégoûté des détails 
du njénage, désirant passer de la vie cham- 
pêtre à celle de citadin ; le citadin , qui 
est forcé par des dettes exigibles à prélever: 
d'avance le revenu de sa terre; celui enfin 
qui veut favoriser, pour quelque motif que ce 
soit^ son fermier; tous se contenteront peu^étre 
d'un fermage moins élevé , et feront pencher la 
balance des avantages du c6té du fermier. D'un 
autre côté, souvent un homme dégoûté de la- 
ville, et voulant passer sa vie dans la retraite', . 
ou un capitaliste ne trouvant point à placer 
son capital avec assez de sûreté dans une in- 
dustrie , ou . en le prêtant à intérêt , désire 
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prendire à ferme une terre d'un séjour agt^able ; 
il peut arriver qu'il consente à payer au pro^ 
priétaire un fermage plus élevé que celui qui 
ne voudrait aÔermer que dans la vue d'en retirer 
un bénéfice. Toutes les fois^ en un mot, que lés 
désirs et les besoins réciproques du propriétaire 
foncier et du fermier ne sont point de niveau, 
le prix du fermage suivra l'impulsion de celui 
qui est le moins pressé à conclure le marché ea 
questioji ; il sénat favorable ^u fermier si lé pro<^ 
priétaire ressent un plus grand désir de céder 
que le fermier d'acquérir la faculté 'de £siiré 
usage des forces productives d'une terre ; il fa- 
vorisera ^ au contraire , le propriétaire dans le 
cas opposé. ^ 

. Mais ces circonstances particulières aux par- 
ties contractantes sont si variées , et si peu 
susceptibles d'être placées dans un aperçu gé- 
néral qui puisse lés contenir toutes , qu'elles ne 
peuvent étre^ prises en considération dans un 
traité, où l'on ne s'attache qu'à reconnaître les 
principes de la valeur et du prix qui résultent 
des rapports de l'homme vivant en société aux 
choses qu'il peut posséder, et dont il peut jouir. 
H s'ajgit ici de reconnaître quelles sont les causes 
qui ^ sans égard à tous les motifs personneb que 
siobs avons indiqués, peuvent déterminer le 
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fermier ou le propriétiare à s'accorder sur im 
prix*du fermage plus ou moins éloigné du taux 
basé sur le seul principe d'équité. 

La première de ces causes, celle qui ^m^ 
brasse eiï quelque sorte toutes les autres , eftt 
la démande qui est faite dans un lieu et temps 
donné des terres à affermer, relativement à 
rpffre de l'usage de ces terres. Plus il y a de pro- 
priétaires fonciers qui veulent affennei\ leurs 
terres , et moins il y a de fermiers qui désirent 
les affermer^ plus le prix du fermage sera hà% 
Ce prix haussera au contraire dans le cas opposé; 
c'est toujours le même principe de Poffre et de 
la demande qui règle en dernière analyse le 
prix de tout ce qui devient objet d^échange. 
Excepté les cas de circonstances extraordinaires 
qui peuvent amener une plus grande offre ou 
une denmnde plus considérable de terres à af*> 
fermer, et par là faire hausser ou baisser le prix 
du fermage au-dessus ou an-dessous de son taux 
équitable, on peut soutenir que son 'prix' se 
rapprochera d*autant plus de ce taux , selon que 
lés circonstances du marché seront plus favora- 
bles au prix des denrées , et par-là à la rente fon- 
cière due au propriétaire. On serait tenté de 
croire que lorsque le prix des denrées est assez 
élevé pour assurer une rente au propriétaire du 
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Hjpl^lQut l'avautagq qui en résulte n'augmente 
que les bénéfices du propriétaire , et n'ipflue 
en rien sur la. hausse des bénéfices des fermiers; 
^: que, .puisque ceux-ci sont obligés de payer 
yp fermage plus considérable en raison de la 
:haui»e: du taux c[e la rente , ils ne doivent trou- 
xe^ aucun motif qui les porte à rechercher dç$ 
t^jres k affermer, dans des circonstances favo- 
l^ftbl^à l'industrie agricole, plutôt que dans 
/j^ circonstances qui lui soient contraires. Ce- 
^/wd^nt, lorsqu'on envisage la position dans la- 
quelle se trouve le propriétaire dans ces deux 
cas,; l'on convient aisément que, lorsque les 
circonstances du marché le favorisent , il est 
plutôt en état de faire quelque concession en 
£a;veur du fermier pour lui assurer le bénéfice 
qui lui est dû, que lorsque ces circonstances le 
privent lui-même des revenus auxquels il a 
droit de prétendre, et ne lui donnent que la 
rentrée de ses frais de production ou les profits 
4es capitaux engagés dans son bien-fonds. C'est 
pour cette raison que le fermier trouve plutôt 
une terre à affermer à un bail équitable, durant 
/.les circonstances favorables à la rente foncière. 
Aussi sera-t-il par là déterminé à employer ses 
capitaux dans cette industrie , ainsi qu'il le sera 
par la plus grande certitude de retirer ses capi- 
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taux avec profits qui lui est offei:te par le prix 
élevé des produits agricoles. 

Il est, ce semble, superflu de remarquer que 
ces circonstances n'influent que sur le fermage 
des terres affermées pour un espace de temps 
plus ou moins limité , et que ce prix du fermage 
des terres possédées à bail perpétuel , se règle 
sur des données stables, qui ne dépendent 
point des circonstances de temps et de lieux 
qui peuvent influer sur la baisse ou sur la 
hausse du tài^x de la rente foncière. 
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CHAPITRE V. 

DE l'influence DBS EETBNUS LES UNS SUR LES AUTEXS, 
ET sua Ll PEIX DIS MAaCHANDXSKS. * 



Tout revenu a pour baso l'échanife } c'est 
le prix des produits qui , en dernière analyse , 
le paie. On pourrait donc déduire de là que le 
prix de toute marchandise est composé des re- 
venus dus à l'ouvrier, au capitaliste et au pro- 
priétaire de terre , qui ont concouru avec 
l'usage de leurs forces productives à la produc- 
tion et à la fourniture au marché de ces mar- 
chandises; ou, ce qui revient au même, que le 
salaire , le profit et la rente foncière sont les 
parties constituantes du prix des marchandises. 
Il en est ainsi tant que le producteur et le ven- 
deur sont une même personne qui possède à 
elle-même toutes ces trois sources de revenu : et 
encore alors arrive-t-il très-souvent que Je prix 
des produits ne se compose pas de tous les 
trois genres de revenus, soit parce que le pro- 
ducteur n'a point emplpyé toutes ses forces 
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productives, 9oit parce que les circonstances 
du marché favorisent un genre de revenu plus 
qu'un autrie, et ajoutent à la quote-part qui lui 
échoit en partage ce qu'elles ôtent à un autre 
genre de revenu moins favorisé. 

JUn laboureur, qui vend une mesure de blé, 
prélève quelquefois dans le prix de sa den- 
rée son salaire pour les travaux de culture , 
ses profits pour le capital dépensé en frais de 
production et de transport au marché, et sa 
rente foncière; alors le prix de son blé est réel- 
lement composé des trois genres de revenus. 
S'il vend sur les lieux mêmes une certaine quan- 
tité de foin recueillie d'une prairie naturelle, 
le prix de cette denrée se composera alors de 
son salaire pour avoir fauché, séché, et re- 
cueilli le foin , et de la rente que lui donne la 
possession de la prairie ; il n'y aura point de 
profit dans ce prix , parce qu'il n'a point fait de 
dépense de capital , ni en frais de production, 
ni en frais de transport. Si les circonstances du 
marché né sont pas favorables au prix du blé , 
lorsqu'il l'y amène pour le vendre, alersje prix 
pourra ne contenir que la rentrée de son sa- 
laire et des profits pour les capitaux dépensés, 
et ne lui assurer aucime rente. 

Il en est de même du prix des produits de 
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l'industrie manufacturière, qui peut être com- 
posé des trois genres de revenus sus-mention- 
nés , si le fabricant qui vend sa marchandise est 
propriétaire de toutes les forces productives 
qui ont été employées pour confectionner et 
fournir au marché la marchandise. Mais dès 
qu'une marchandise quelconque devient un. 
objet de commerce, dès qu'elle parvient à ce- 
lui qui veut s'en servir, par l'intermédiaire d'un 
marchand qui a employé un capital pourreni- 
bourser aux premiers producteurs les frais et 
revenus qui leur sont dus, alors le prix dé 
cette marchandise n'est composé que de la 
rentrée du capital dépensé par le marchand , 
et des profits qu'il doit en retirer. Et coiûme, 
dans l'état de société civilisée dans lequel se 
trouvent la plupart des nations de cette terre, 
la majeure partie des produits de tous les 
genres d'industrie devient un objet de com- 
merce, il s'ensuit que la pi^que totalité du 
pr:ix des marchandises n'est composée que de la 
rentrée des capitaux dépensés par le dernier 
vendeur, et des profits qu'ir retire de cette 
vente. Cette observation peut paraître oiseuse 
si nous n'en tirons aucune conséquence ulté- 
rieure. S'il ne s'agissait que d'analyser les prin- 
cipes du prix des choses, il serait tout aussi 



DES HEVElfUS. a85 

e^ct de dire que chaque prix contient plus 
ou moins tous les trois genres de revenus, quoi- 
que ce toit un capitaliste qui le perçoive, parce 
que celqii*ci a dû nécessairement payer dans la 
m.archandise qui est un objet de son^ommercé 
le^ rentes et salaires qui lui reviennent sous la 
forme de rentrée du capital dépensé* 

Mais si nous avons observé que le dernier 
prix d'une marchandise n'est ordinairement 
qu'une rentrée du capital et des profits , c'est 
parce que cda nous mène à reconnaître Tin- 
iluence du taux des produits sur celui des au- 
tres genres de revenus et sur le prix des choses. 
La première conséquence que nous tirons de 
cette observatiçn , est que le taux des salaires 
et des rentes ^ qui ne peuvent être retirés que 
par la! voie du commerce des produits, est sub- 
ordonné à celui des profits retirés de ce com- 
merce ou des. capitaux qui y sont engagés. 

Un capitaliste qui a engagé ses capitaux dans 
une manufacture de drap, paie les rentes et tes 
profits des propriétaires fonciers qui lui four- 
nissent la. laine brute et les salaires des ouvriers 
occupés dans ses ateliers; cette rente et ces sa- 
laires dépendront du prix auquel le manu&c- 
turier pourra débiter ses draps. Si leur prix ne 
. couvre que. les frais des capitaux dépensés^ le 
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mânufiEicturier cessera tout-àr&it d'acheter la 
laine, et d'occuper des ouvriers; si le prix ne 
lui offre qu'un profit très-modique , il o^ra au 
propriétaire un moindre prix pour sa kine, et 
il éconon^era sur le nombre de travailleurs , il 
tâchera d'en remplacer un certain nombre par 
une machine, et diminuera dans l'un et l!«utre 
cas le taux de leur salaire. Si au contraire le £si- 
bricant de draps fait de gros profits sur la Venie 
de ses draps , il consentira à donner un pris plus 
élevé de la laine et il paiera un salaire plus 
élevé à ses ouvriers, ou, ce qui revient au 
même , il demandera plus de laine et plus de tra- 
vail, ce qui fera hausser le prix de t\in et de 
l'autre. 

Dans la masse totale des produits que four- 
nissent tous les genres de l'industrie d'une nar 
tion, il y en a beaucoup dont le prix dépend de 
celui d'autres produits fournis à ceux qui en 
font usage pour satisfaire leurs propres besoins. 
Plus un produit brut a besoin d'être fiiçonné 
pour pouvoir être adapté à nos besoins, plus 
son prix dépendra du prix de la marchandise 
qui en a été confectionnée. Ck)mme , dans notre 
exemple , le prix de la laine' dépend de celui du 
drap, il en est àe même des revenus de tous les 
producteiçrsqtti prélèvent ces devenus avantque 
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les produits aient été fournis à ceux qui veu- 
lent s'en servir pour satisfaire leurs besoins; «ar 
ces revenus leur sont avancés par des Capita- 
listes qui règlent l'emploi de leurs capitaux i et 
leurb caldbls sur la demande des marchandises , 
et qui ne peuvent les payer qu'autant qtije la de- 
nuutde répond à leur attente ou la surpasse. Il 
paraîtrait exact d'après cela de soutenir que , 
toutes les fois que le capital d'un entrepreneur 
d'industrie lui donne de moindres bénéfices à 
chaque rentrée^ le taux de la rente et des sa- 
laires qu'il paie au producteur des produits 
bruts eè à ses ouvriers, doit baisser dans la 
même proportion* Cette assertion est cepen- 
dant fausse , et le taux des rentes et des salaires 
ne baisse pcinl; oéçessairement en raison du bas 
taux, des profits retirés à chaque rentrée du 
capital employé, car \^, fréquence de ces ren- 
trées pleut compenser la knodicité des produits 
qu'elles donnent, et peut par là mettre le ca- 
pitaliste a n^mesde payer de plus forts salaires, 
et des rentes plus élevées, si ,' malgré la modi« 
cité des profits, son revenu annuel devient plus 
considérable. Expliquons ce résultat par un 
exemple dans lequel nous comparerons l'effet 
de deux capitaux de même valeur également 
^CBplo3^, ^^ donnant les mêmes bénéfices à 
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chaque rentrée, mais qui diffèrent en ce que 
l'un rentre moins souvent que l'autre dans l'es- 
pace d'une année. 

Supposons qu'il y ait dans deux villes plus 
ou moins éloignées l'une de l'autre deux fila* 
tures de coton entretenues en activité par des 
capitaux de même valeur; supposons en outre 
que les deux manu&cturiers vendent leur coton 
filé à un même prix. Le taux de leurs profits 
restera le même tant qu'il faudra attendre , 
par exemple, une année eiitièrê, la rentrée de 
leurs capitaux, et profiter, à cause <f une venté 
lointaine, de tout le coton que chaque£laturé 
peut fournir; il n'y aura non plus aucun chan- 
gement dans le taux des salaires payés daûs ceë 
deux ateliers, ni dans celui de la rente des. pro^ 
priétaires fonciers qui leur fournissent lé coton 
brut . Mais s'il arrive que, par la découverte d'un 
marché plus rapproché , l'un de ces entrepre- 
neurs d'industrie parvienne à avoir dans l'es- 
pace d'une demi-année la rentrée de son capital 
et de ses profits, et qu'il ait la certitude' de 
pouvoir débiter avant la fin de l'année tout: le 
coton filé qu'il sera à même de fournir avec le 
capital rentré , alors il poiirra acheter plus de 
coton brut, il prendra plus d'ouvriers poqr 
pouvoir augmenter le produit de sa filittUre^. 



V 
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Cette plus forte demande de cotoh et de tra- 
vail fera hausser le prix de l'un et de l'autre, 
et élèvera naturellement le taux des rentes et des 
salaires payés par lemanufacturier. Tandis que, 
dans la $econde filature, dont le propriétaire 
n'a point éprouvé de changement salutaire dans 
la rentrée plus fréquente de |ses capitaux , le 
taux des profits, des salaires, et des rentes reste 
le même, du moins aussi long-temps que la 
concurrence du premier manu&cturier dans^ 
l'achat du coton et dans la demande du travail 
ne devient pas préj udiciable au second , et ne le 
force p^s à payer plus cher le cotoii et le travail 
des ouvriers. Dans ce cas , le taux de ses profits 
diminuera en raison de la hausse de celui des 
rentes et des salaires , ce qui le forcera à mettre 
tous ses soins pour s'assurer les mêmes avan- 
tages dont jouit son concurrent. 

Cet exemple^rouve jusqu'à l'évidence que 
le taux des salaires et des rentes , lequel dépend 
de celui des profits des capitaux, peut hausser 
sans que les profits retirés à chaque rentrée de 
capital soient plus considérables, et lors même 
qu'ils diminuent, pourvu cependant que le ca- 
pital employé rentre plus souvent avec bénéfice 
dans les mains de son propriétaire. On voit , 
d'après cela, que la vérité émise plus haut que 
I. • 19 
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le taux des profits règle ordinairement celui des 
rentes et des salaires , n'est nullement afEûblie 
par cette observation que les rentes et salaires 
peuvent hausser quand le profit reste le même 
ou même diminue ; car ce n'est point le profit 
d'une seide rentrée de capital , mais bien celui 
d'une série d'emplois avantageux qui influe sur 
le taux des rentes et des salaires. Si , lors d'une 
série de cette nature , le désavantage est tou- 
jours du côté du manufacturier ; si , en même 
temps, la série des rentrées diminue, les salaires 
et les rentes payées par le fabricant diminuent 
aussi , en conséquence de la baisse du taux des 
profits; et elles augmententen raison des cir- 
constances favorables au manufacturier, et de 
la hausse de ses profits déterminés par une cer- 
taine série de rentrées du capital et des béné- 
fices. 

La seconde conséquence qu# nous tirons de 
cette assertion que le prix des marchandises 
n'est composé ordinairement que de la ren- 
trée du capital et des profits, est que le taux 
des profits règle le prix des marchandises, et 
que celui des i*entes et des salaires dépend 
de ce prix. Le propiiétaire d'un capital ne l'em- 
ploie dans une industrie quelconque que dans 
la vue d'en retirer un bénéfice. Une marchan- 
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dise produite ou achetée pour être^rendue, 
doit contenir, dans son prix de vente , la ren- 
trée du capital dépensé y et du profit que le 
capitaliste a droit d'en retirer. Si ce prix ne 
contient que la rentrée de ce capital sans 
aucun profit 7 alors le capitaliste fait une perte 
équivalente à celle qu'il aurait essuyée s'il 
n'avait point employé son capital ; encore 
dans ce dernier cas , c'est-à-dire lorsqu'il garde 
son capital sans lui donner une destination 
productive, peut-il avoir la chance favorable de 
trouver un emploi productif pour ce capital en 
disponibilité qu'il est toujours en son pouvoir 
de placer lucrativement si l'occasion s'en pré- 
sente. 

Toutes les fois donc que le prix des mar- 
chandises fournies au marché baisse au point 
de ne pas assurer de profits aux capitalistes ^ 
une partie des capitaux employée à leur pro- 
duction en est détournée , et par là le prix est 
reporté au niveau -des bénéfices que l'on a droit 
d'en retirer. C'est de cette manière que le taux 
des profits influe sur le prix des marchandises , 
car, dès que ce taux baisse, une partie des ca- 
pitaux engagés étant aussitôt détournée d'un 
emploi peu productif, la quantité offerte dimi- 
nue , et par suite le prix s'élève ; si ce prix ne 

19- 
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donne plus aucun profit, alors la totalité des 
capitaux engagés est retirée de cet emploi , 
Ton cesse de fournir une marchandise dont la 
vente est défavorable , jusqu'à ce que son prix 
remonte à ce qu'il faut pour couvrir les béné- 
fices des capitalistes. 

Mais s'il est vrai que les capitaux engagés 
dans un genre d'industrie en sont retirés toutes 
les fois qu'ils ne donnent point les bénéfices 
auxqueb leurs propriétaires auraient droit de 
prétendre, et que par là létaux des profits règle 
le prix des marchandises, pourquoi ne pour- 
rait-on pas en dire autant des salaires et des 
rentes, et soutenir que toutes les fois que les 
salaires baissent au-dessous de ce à quoi les 
travailleurs ont droit de s'attendre , ils cesseront 
de travailler, et que les propriétaires fonciers 
qui ne prélèvent point de rente de la vente de 
leurs denrées, cesseront de les produire, et 
abandonneront la culture de leurs terrains? 
Cette assertion pourrait être juste s'il n'existait 
point une différence essentielle entre la nature 
des capitaux, et celle du travail, et de la terre 
envisagée comme source de revenus ; s'il était 
toujours aussi facile de cesser de travailler 
et d'abandonner la culture de sa terre qu'il 
l'est de retirer un capital qui ne donne point 
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de profits; et si la condition des travailleurs qui 
^e travaillent pas, et celle des propriétaires 
fonciers qni laissent leui*s terres en friche, 
était la noeroe que celle des capitalistes qui 
retirent leurs capitaux d'un emploi iihpro« 
ductif. 

La différence qui existe entre le capital et 
les deux autres sources de revenu, dans le rap- 
port sous lequel nous les envisageons ici, con- 
siste en ce que le capital employé^ daùs une 
industrie qui iie donne point de revenu à son 
propriétaire , est tout aussi improductif pour 
lui que s'il ne l'avait pas employé du tout; 
mais dans ce dernier cas il a au moins la fa- 
culte de l'employer à ses propres besoins , s'il 
manque de moyens de subsistance. Le travail et 
la terre, au contraire , peuvent ne point donner 
de revenu au travailleur ou au propriétaire, 
mais leur fournir néanmoins des moyens de 
' subsistance qu'ils n'auraient pas eus sans tra- 
vailler ou sans cultiver leur terrain. Un com- 
merçant, par «exemple, qui ne retire de son 
commerce que le capital préalablement dé- 
pensé en achat de marchandises n'est pas pour 
cela mieux pourvu de moyens de subsistance 
que s'il n'employait pas du tout son capital. Si 
les profits qu'il compte en tirer composent son 
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unique revenu, et que, dans le cas où il ne les 
retire pas de son négoce, il est obligé de dépen- 
ser une partie de son capital pour exister ; en 
employant son capital, il s'expose à une plus 
grande perte qu'en le laissant inactif : car s'il 
contracte^ par exemple , des dettes en attendant 
la rentrée de ses profits, dont il paie uu inté- 
rêt pour se pourvoir de moyens de subsistance , 
tout ce qu'il paie en intérêt est une perte de plus 
qu'il n^aurait pas faite s'il n'avait pas engagé 
son capital d'une manière improductive. T^ 
capitaliste n'a donc non*seulement aucun inté- 
rêt à employer son capital dans une industrie 
qui ne lui offre que la rentrée de ce capital 
même , mais il s'expose encore à de plus grandes 
pertes que s'il n'avait pas engagé ce capital , 
et s'il l'avait employé à subvenir à ses besoins, 
n n'en est pas de même du travail et de la 
terre. L'homme industrieux qui ne possède que 
sa faculté au travail ne peut point cesser de 
travailler dès qu'il ne prélève point de revenu 
net ou de salaire, dans l'acception que nous 
avons donnée plus haut à ce mot, car il se 
priverait par là de moyens de subsistance ; an 
contraire, il travaille bien souvent sans prélever 
de revenu et uniquement pour se procurer ces 
moyens d'existence, que son travail lui fournit 
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lors même qu'il ne lui donne point de salaire. 
Le propriétaire, foncier ne peut point de même 
cesser tout-à-fait de cultiver sa terre pour faire 
hausser le prix des denrées, car autrement il se 
priverait lui-même de ces denrées qui com- 
posent ses moyens d'existence. Il est donc 
évident que la différence qui existe dans la 
nature même des capitaux , comparativement 
k délie des autres sources de revenus , s'oppose 
déjà à ce que le travail et les services produc- 
tifs de la terre soient détournés de leur emploi 
aussi facilement qu'un capital, puisqu'un em- 
ploi de ce dernier qui ne donne que la rentrée 
toute pure est plus désavantageux pour le ca- 
pitaliste que son inaction totale. 

Ce qui précède prouve aussi qu'il n^est pas 
aussi facile de cesser de travailler et de cultiver 
sa terre que de retirer son capital d'un emploi , 
dès que le prix des produits ne donne point 
les revenus auxquels on a droit de prétendre ; 
car il est autant de l'intérêt du capitaliste 
de ne point employer son capital s'il est sûr 
de ne point en retirer de profits , qu'il est de 
rintérêtdes travailieui'S et des proprétaires fon- 
ciers de travailler et de cultiver la terre lors 
même qu'ils n'ont pas la certitude d'«n reti- 
rer les salaires et les rentes qui leur sont dus. 
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Il est^ en dernier lieu , très-facile de sentir 
la différence de condition d'un capitaliste qui 
retire un capital qui ne lui donne point de pro- 
fits, de celle d'un ouvrier qui ne travaille pas , 
parce qu'il n'est pas assez bien récompensé 
pour son travail , ou d'un propriétaire qui laisse 
sa terre en friche parce qu'elle ne lui fournit 
point de rente : il est évident que le capi- 
taliste n'en sera ni plus pauvre ni plus dénué 
de moyens d'existence, par cela' qu'il n'em- 
ploie pas industrieusement un capital qu'ii fau- 
drait dépenser pour satisfaire ses besoins lors- 
qu'il serait rentré sans profits de la vente des 
produits ; le capitaliste peut même s'étposer 
à un manque de ces moyens en engageant son 
capital, et ainsi se dépouiller de toute ressource. 
Mais le travailleur ou le propriétaire foncier 
qui abandonne l'usage des forces productives 
dont il peut disposer, parce qu'elles ne sont 
point des sources de revenu , s'expose à se pri- 
ver de moyens de subsistance, et à s'appauvrir 
d'autant plus qu'il cesse de travailler ou de cul- 
tiver son terrain. Aussi le capitaliste peut-il exi- 
ger la rentrée de ses profits dans les prix des mar- 
chandises, tandis que le travailleur et le pro- 
priétaire foncier ne peut que Tespérer, car le 
premier met la rentrée de ses bénéfices comme 
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une clause aUx services productifs de son capital, 
et par là à la fourniture des marchandises , 
tandis que le prix élevé des produits , qui est 
assez considérable pour laisser un surplus après 
la rentrée des profits du capitaliste, est une 
condition indispensable pour que les seconds 
retirent ]es salaires ou les rentes qui leur 
sont dus. 

Cependant, malgré cette influence du taux 
des profits sur le prix des marchandises , l'on ùe 
peut point soutenir que les capitalistes soient 
toujours maîtres de régler ce prix en retirant 
leurs capitaux afin de le remettre au niveau de 
ce qu'il fautpour leur a$isurer les bénéfices aux- 
quels ils ont droi tde prétendre. L'effet du retrait 
des capitaux d'un genre d'industrie sur la dimi- 
nution"" de la masse des produits fournis j ne se 
fait pas sentir jinstantanémeht; il faut attendre 
un certain espace de temps avant qu'il survienne 
une diminution des marchandises offertes en 
résultat dès capitaux retirés; et ces capitaux 
-restant inactifs, le capitaliste souffre des pertes 
trèis-considérables, s'il ne trouve point moyen de 
les, occuper £|illeurs. Aussi faut-il reconnaître 
que les capitaux ne quittent facilement un em- 
ploi désavantageux que lorsqu'il y a certitude 
qu'ils pourront passer aussi facilement à un 
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emploi plus lucratif. Mais toutes les fois que le 
capitaliste prévoit qu'il lui sera difficile d'em- 
ployer ailleurs avec plus d'avantage un capital 
qui ne lui donne point les profits désirés dans 
l'industrie dans laquelle il est engagé, il ne se 
résoudra pas tout de suite à retirer ses fonds : il 
avisera^ au contrai re, aux moyens de s'assurer des 
bénéfices plus considérables ^ malgré le bas prix 
des marchandises. Tous ces moyens se résou- 
dront à l'introduction d'une plus grande éco* 
nomie dans les frais de production ; car si la 
production ou la fourniture des marchandises 
au marché coûte moins au capitaliste ensuite 
de l'introduction de cette économie , le prix 
restant le même , la quote-part qui lui en 
revient comme pirofit sera plus considérable. 
Or, cette économie ne peut se faire que sur le 
temps qui s'écoule entre la dépense et la rentrée 
du capital , ou sur le capital employé à payer 
le prix des produits bruts qui contient la rente 
du propriétaire foncier. Suivons, dans un 
exemple quelconque , la marche des mesures 
que les capitaliste? peuvent prendre pour s'as- 
surer leurs profits, sans, retirer leurs capitaux 
de l'industrie dans laquelle ils sont engagés , 
lorsque le prix des marchandises ne leur assure 
point la rentrée de ces profits. 
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^Supposons que, dans un petit état, il y ait 
plusieurs fabricans de draps -qui ont vendu 
pendant long -temps leurs étoffes à un prix 
assez considérable pour les roettre à niénie de 
payer des salaires sufBsans à leurs ouvriers, et 
pour jjeheter la laine des cultivateurs à un prix 
qaf assola à ceux-ci une rente. Il survient, à 
quelque raison que ce soit , une baisse dans le 
prix dés draps ; li&s fabricans font des pertes sur 
leurs bénéfices ; leurs capitaux qui ne ren- 
traient, par exemple, qu'une fois dans Tannée , 
leur rapportent de moindres profits. La pre- 
mière chose qu'ils feront alors sera de voir s'ils 
ne pourraiem pas étendre le débit de leurs 
marchandises, pour que leurs capitaux qui 
leur donnent de moindres profits puissent leur 
revenir dans un plus court espace de temps , 
afin que cette fréquence de rentrée compense 
le bas taux des profits. Ils tâcheront de s'as- 
surer xin débit forcé parmi les indigens ; et 
s'ils ont assez d'influence sur l'autorité, ils fe- 
ront des démarches pour qu'il soit défendu 
d'introduire dans le pays des draps étrangers, 
ou d'établir de nouvelles manufactures de 
drap , car ils parviendit)nt ainsi à faire diminuer 
la quantité offerte du drap , et à faire hausser 
leurs propres prix , ou du moins , si cela ne peut 
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point avoir lieu , à s'assurer une rentrée plus 
fréquente^ vu ^ proximité du marché. Si cette 
mesure nJB peut point leujr, réussir^ ils poiteront 
leurs vues sur les épargnes de traVail qu^l y 
aurait à faire dans la fabrication du drap;'^j]s 
emploieront des machines qui écoifomis^iit la 
main-d'œuvre, et se mettront à mèïntjiiê n'avoir 
pas besoin d'un aussi grand nombre d'ouvriers; 
ils paieront donc moins de sffiàire , et to]^ ce 
qu'ils auront épiarghé sur ces'i^laires servira à 
grossir le taux de leurs prd^. Ils férbnt peat- 
élre en outre dés démarches pour aiïiener une 
baisse dans le prix de la laine; et si loçr intfheàce 
est assez puissante, ils tâcheront 4c faire pro- 
hiber l'exportation de la laine , afin de s'aa»urer 
Tachât exclusif de ce produit ^^ et par là la fti- 
culté dérégler son prix. Ce n'est que lôrsqu'au- 
cune de ces mesures ne pourra leur réussir ou 
leur faire atteindre le but désiré , qui est 
dé faire hausser le taux de leurs profits , qu'ib 
se résoudront à retirer leurs capitaux d'un 
emploi qui ne les expose qu'à des pertes. 

Mais toutes les mesures q^i seront probable- 
ment employées rie tendront qu*à faire baisser 
les salaires et les rentes de ces producteurs qui 
ont concouru à la production des marchandises 
dont les capitalistes comptent retirer leurs pro- 
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fils. C'est ainsi qu^ nous parvenons à concevoir 
pourquoi l'intérêf^e ceux-ci est j pour la plu- 
part , <j))posé à celui des ouvrière; et des pro- 
priétaires^néiers , et comij^nt it"se fait que le 
taux des prx)fits peut hausser lorsque celui des 
salaires et des autres diminue insensiblement. 
Dans tous les cas ou le prix dtes marchandises 
et l'étendue du débit n'assurent pointde profits 
assez coni^idérables aux dipitalis|es , les salaires ■ 
et les rentes se ressentent toujours de la ^ré-. 
pondérance des capitalistes flftir les autres pro- 
ducteurs. 11 ne peut y avoir "d'accord parfait 
entre les intérêts de tbus, oiî, ce qui revient 
au méméy les salaires et les rént^.ne peuvent 
hausser de concert avec les profits que lors- 
que le débit ^correspond à l'intendté de. la pro-^ 
çluction^ et que Je prix^-d^s produits ou la fré-^ 
quence des rentrées des capitaux engagés met 
les capitaliste^^ mène de payei". des salaires et 
des- rentes satisfaîaantes^ et les dispense de^ re- 
courir à des mesures extrêmes , qui font pen- 
cher la balance des avantages de leur côté^ au 
préjudice des travailleurs et des propriétaires 
fonciers. 
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Nous avoni tâché de déterminer, dans les 
parties précédentes de cet ouvrage, comment 
rhonune viiwit ea société peut parvenir à se 
pourvoir de moyens d'existence, et à améliorer 
son bien-être , soit en recuèillanl' des valeurs 
fournies par la nature, soit en fieiisant usage de 
ses forces productives qui le mettent à m^me 
de produire de nouvelles valeurs, ou de les 
augmenter; soit enfin en profitant des services 
et des produits de ses semblables au moyen de 
l'échange, et en retirant de ciet échange ce 
revenu qui est le mobile de l'amélioration de 
son bien-être. Nous avons vu que c'est tou- 
jours la vialeur inhérente aux choses , et par là 
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TiUnUté qu'elles peuvent avilit pour les boerauM 
qiii 9oi3t l'objet unique de leur sollicilxKÏe et de 
leurs désirs. Cett cette valeur qui est le résultat 
de l'usage des forces productives ou dé la prpi- 
duction ; d^st à cause d'elle que les produits atoit 
d^mand^ , et deviennent des objets d'échange ; 
c'est pa)^ elle aussi 'que les services produ^ti£} 
^ ces produits donnent des revenus, à leur» 
pVppviétaires^ car il est ayéré que ce ne sont 
que les pippduits utiles qui servent à un usa^^ 
quelque futile qu'il soit, qui d^ennent ^objet 
des soins des producteurs et de la déôiande 
des acheteurs , et que la valeur d'utilité est , 
en dernière ana|y$e, la base de la valeur échan* 
g^ble, jet par là des retenus. C'est à cette va- 
leur d'i^itilité que nous devbïis revenir mainte- 
r^nX pour la considérer eu rapport avec lea 
besoins de l'honsme, et pour déterminer les 
principes d'après lesquels il peut en faireiisage 
|K>uv satisfaire ses besoins , sans l'empêcher de 
coopérer à son bien-être, ou, ce qui revient 
au même, pour déterminer les règles d'après 
lesquelles Vhommc peut jouir des valeurs , sAlQs 

compromettre son ea;istence et son bîea«4tre à 
venir. 

La jouissance est le résultat d'un besoin sa- 
lis&it. Abstraction faite des besoîps moraq* 
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dont il ne peut point être question îci, les be- 
soins ne sauraient être satisfaits qu'çnsuite <le 
Tasage ou de la jouissance 4'unèfvaleur d'utilité. 
La jouissance affecte différemment cette valeur, 
diaprés àa nature permanente- ou destructible. 
Les dons de la nature tels que Fair^ lajuml^re, 
peuvent procurer des jouissances aux lîonftnes , 
sans éprouver aucun changement , sans perdre 
leur valeur ; mais^ tput ce qui es^ le fmiit |]u 
travail productif de Fhomme est tb^ours plus.^ 
ouiwins exp^ à un , changement, à une di« 
"minJQtion de valeur, toutes les fois que nous, 
en faisons limage pour satisfaire nos besoins: 
Une jouissance ou un usage de la valeur d'uti- 
lité qui la diminue ou lardétruit, est ce que f An 
appelle consommation. Consommer c'est dimi- 
nuer ou détruire uiie valeur d'utilité, c'est 

i ...» 

priver les produits des propriétés que la pro* 
duction leur a données , et pour lesquelles ils 
ont été demandés et échangés. Un produit qui 
est devenu un objet de comsommation par sa 
valeur, cesse d'exister comme valeur d'utilité 
et comme valeur échangeable; et comme les 
produits ne sont rechei^cilés qu'à cause de la 
propriété qu'ils possèdent de satisfaire un besoin, 
de faire éprouver une jouissance, et que cette 
propriété on sa valeur se détruit par suite d'ulùe 
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jouij^sance qui occasionne une conson^nation,; 
il en résulte que la destiqation .ultérie^çe de 
toutefrlas valeur%|recueiUies, produities et amas- 
sées pair les hon^mes, est de devenir des objets 
de consomntatiou ^ d'être dçtriiites en sati^^i- 
sant des besoins. 

Les ^oins^que se dqnnent Iqs hpiqmes pour 
récueillir, produire et amasser des v^leuiri|,, 
l'usage de toutes leurs» forces prû4i|ictiyès, 1;^ 
échanges qu'ils font entre eux, leurs épargnas, 
Içurs calculs et; leurs démarches pour s'assurer 
des revenus, et pour accroître: leur foxiti^ne, 
n'ont qu'un seul but^ celui d'augmenter, leui;s 
jouissances en ajoutant à l^uus moyens^ 'de 
cçDBommation. Produire, échanger, épargner, 
c'est se procurer 1^ moyens de jouir et de con- 
sommer^ Un usage des forces productives,. un 
échange, une épargne qui n'a point ce but, 
n'est . point raispnnable , ^ fait tort à l'in telli- 
gence humaine. 

L'homme industrieux qui travaille , qui 
échange les produits de son travail^ et qvi^^n^ 
peut point consommer une valeur correspon- 
dante à celle dont il devrait jouir en raison de 
ses soins productifs, est pauvre ou du mpips 
n'avapce point dans la carrière de son .bien- 
être. Celui , au contraire, qui consomme et jouit 
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davantaj^è à mestfre qu'il produit , éehan|^ et 
épargne pltfs de valeurs , -est réellement *riïrfie^ 
et fafit des progrès rapides d|Rs l'amélictf^aiicm 
de son sort. La véritable richesse rie peut 
s^etttendre qtte d'tme consommalîon toujôtnf's 
croissante, en raison d'une plus grande pfo- 
ductioin ; fit richesse iie ceVisistautdkhs la facalté 
ûé pïwîuiï^ et d'échanger qu'en tant que là fa- 
culté de jcfttk et de consomttier en est lA ré- 
citât immédiat. Il £aut donc joindre la cmi- 
sdfinriation au^ deift autres principes de la 
îtches^è, saVotr la production et l'échange, 
et reconnaître cette vérité immuable , que 
thomtne vivant dans Vétat de société ne peut 
aûcroitre son bien-être qu'en produisant des 
valeurs j en les échangeant et n consommant ; 
qu'il doit nécessairement emplir ces trois 
fonctions pour s'avancer dans Ta carrière des 
richesses, et qu'il tie peut y faire des progrès 
qu'autant que ces trois fonctions suivent une 
tearche égale, et ne se laissent point dépasser 
^l'ane par l'autre. 

H est facile, d'après celk, devoir combien 
Ta consditlinàtion doit intéresser la science qui 
s'attache à découvrir les principes et les effets 
dés richesses sociales, et combien il importe 
d^pprofondir h nature et les résultats de la 
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consominatioiv pour compléter cette partie de 
notre théorie qui traite de la manière dont 
riiomme vivant dans l'état d§ société peut non- 
seulement soigner, inais améliorer son existence 
et faire des progrès dans son bien-être. 

£n l'envisageant sous ce point de vue, il con- 
vient, en premier lieu, de déterminer quels 
sont les effets généraux de la consommation sur 
le bien-être de l'individu, ou^ce qui revient 
au même, sur les valeurs destinées à satia&îre 
ses besoins , et d'exposer ensmte lei règles qpie 
l'bomme vivani: en société doit suiyn6 poùf €ii- 
.tretenir entre saprodoçtio&etsacousomoi^JWNi 
1^ rapports les plus ft7ant||feux k son bien«e4^. 
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Nous avons vu querhomme industrieuxqui rë- 
caeille le produit deà valeurs le fait uniqu^en£ 
pour se procurer des moyens d'existence, et pour 
augmentâr son bien-être; ce rfest point la pro- 
duction à elle seule qui le mène à ce but ;^ 
c*est la consommalAEln qui réalise son attente , 
et qui lui procure la jouissance des valeurs 
produites. S'il consomme, c'est donc toujours 
dans le but de satisfaire des besoins ou des dé- 
sirs : mais il n'en résulte nullement que toute 
valeur consommée soit immédiatement suivie 
d'une jouissance. Il y a des produits bruts qui 
ont la propriété de satisfaire des besoins , il y 
en a d'autres beaucoup plus nombreux qui ne 
peuvent le faire qu'après avoir subi un chan- 
gement, qu'après avoir été façonnés et rendus 
propres à remplir celte destination. Plus 
l'homme avance dans la carrière de son perfec- 
tionnement, moins il y a de valeurs primitives 
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OU de produits bruts qui puissent suffîjre à sts 
désirs. L'homme sauvage se nourrit dçs fruijts 
spontanés de la nature, se vêtit de la peau crue 
qu'il enlève aux bétes fauves dont il partage la 
demeure;.;vjttiDe caverne, des branches^ d'arbres 
entassées , recouvertes de feuilles , lui servent 
d^abri. L'homme civilisé se procure à l'aide des 
plantes qu'il récueille et qu'iL cultive, et delà 
viande des animaux domestiques uijue nourriture 
qui répond à son goût épuré ; la laiae , le coton, 
le lin , lui fournissent d^ tissus divers qu'il ibm- 
ploie pour son vétementf lesrochersiB^ksfdréts 
lui donnent les matériaux bruts dont il (boiistruit 
ses habitations. Le premier jouit immédiate- 
ment des produits qu'il a > pu se procurer; le 
second, posscii&seur d'un fonds de moyens de 
subsistance, ne jouit péintJLnstantanément des 
produits bruts qu'il possède; mjais il attache 
son industrie à les façonner, à les rendre plus 
propres à satisfaire ses besoins. Ce n'est 
qu'après un certain espace de temps qu'il jouira 
de leur valeur. Cependantl'influence qu'il exerce 
sur la valeur du produit brut qu'il façonne sera 
la même que celle du sauvage qui emploie im- 
médiatement ce produit à satisfaire ses besoins ; 
^lle restera encore la même s'il l'emploie aMSsi 
à satisfaire immédiatement tin besoin. L'arbre 
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lAiattii 4<uis lanforét , dont U sauvage construit 
une huttlBy peM totdt anus! faien^a valçAr confme 
arbre en pleine croissance, ^pe celui q\ii serst 
cûttpé pour, en, {siire dés planc^|(^ ; i^ devient 
objet dé oousoramati^n. U perd ég^^ent sa 
valeur conKme arbre, soit qu'on le jt>rûie, soit 
qu'on TeHiploie à une bâtisse ou à la coiif ectiolà 
d'iui tneuHe. L^fapis qu'on bru)# aussitôt après 
s'en étere pourvu, satisfait instantanément 
notre besoinr de combiistible ; le bois acquis^, 
comme matière à faLÇOif^er^ ne pourra servir à 
noire v^t^ qu'après iqpi espace de temps plu^ 
ou moins long, nécessaire ppur en confoè- 
tionnfr le pieiilile; ou l'ustensile dont nous 
"fUDulons nous servir. JE^t si ce meuble ou usten- 
sile n'est point destiné à notre propre usage , 
mais doit devenir iin objet d'échange, nous 
ne pourrops jouir de l'équivalent de sa valeur 
échangeable qu'après l'a Voir vendu et avoir 
acheté ce dont nous avons besoin , et que 
nous avons désiré, acquérir au moyejDL* de 
l'échange de la valeur de notre produit confeç'* 
tionné» *- 

Ce raisonnement nous conduit à poser en 
principe que l'homme consommé , soit dans le 
bul de jouir immédiatement de la valeur con» 
sommée, soit de se procurer à l'avenir des 
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jauiisaBces aii moyen de la Talmir édhangeable 
qu'il pMduit en détruisant une Taleui^ pi^éda* 
})l9n^nt posiêédée. il résulte ée^ qo'il y a d«ttit 
g€Éires de eoMtoromatio^ , saroir : celle qui dé« 
truit une Vateur d'unité, sans dontier ttai^ftânice 
à One valeur échatigeaMe, mais qui sertà tôlift^ 
faire immédiatement un besoin ; M cêlie qui tiè 
détruit uâe valeur d'utilité i}uefK>ur4^aiig|llieta«* 
ter ou pour donner naissante à fMI "9$^^^ 
échangeable, et qui ne pourra satisikire lêè 
besoins du consommateur que loi^qu'il VWirk 
échangés «Contre une valeur d'utilité. La pt^ 
mière est appelée consommation ùkprôduèti^, 
la seconde consommation productivfs. 

Toutes les fois qu'une valeur* détruite dans 
un produit reparaît sous une autre forme , par 
suite d'une consommation, et que la valéûl' 
ïloUTellement produite est au moins égale ou 
plus considérable que celle qui a disparu, il y 
a reproductii». Le résultat de toute consomma- 
tion produc^^est donc la production d'ullé 
nouvelle valeur, au moyen de la destruction 
d'une ^leùr préalabletaent possédée. Mais sHl 
en est ainsi, l|ïtelle est donc, d'après cela, la 
différence qui existe entre la production et la 
consommation productive? Peut- on jamais 
produire des vrieurs sans faire usage, sàttS 
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(^oïïsamvalèr des foFues productives ? he cultivât 
teor 4oM l'industrie produit le Ué pQii|-il fp 
Ibiiiiiif isans eoMiiiencer, salis employé i^sôii %0^ 
ràin , sans consommer le capital qui paie les ÛMs 
de culture, et en quelque sorte letfomps qur'il 
donne aux travaux de culture? Le manu&ctu- 
rier qui produit le drap, peut-il le faire sans €ob« 
sommçr^ltJaine quilui sert de matièr^remière 
dam sa firimcation , et Je capital dépensé en sa- 
laires et autres frais de production ? Il n'y a 
donc point 4e production sans une consomma- 
tion préalable , et toute consommation pro- 
ductive ^t donc toujours une reproduction de 
valeurs consommées. La ligne de démarcation 
entre ces deus faits, si contrairesen apparence, 
et identiques dans la réalité ^ est donc très- 
imgue et très-incertaine. 

Il semblerait dès lors inutile d'admettie en 
théorie cette distinction de deux genres de con- 
sommation, puisque l'une d'elleii^ne diffère en 
rii*to de la production; elle est dfejj^iidant néces- 
saire, parce que l'idée que nous attachons à la 
destruction des valeurs ne serait qu'incomplète, 
si nous n'entendions toujours pïr consomma- 
tion qu'une destruction totale : de valeurs ; 
nous pourrions envisager comme n'étanà point 
consommées toutes Igs valeurs qui «e repro- 
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duisent,- et d'après cela,- presqiie tous les pro- 
duits bruts ne formeraiéfit jamais des objets 
de coiï^ômmation. y 

*n approïôtidissafal^^çette matière,, il me 
semble ^qîie, #nAgré la "Similitude qui- existe 
entre la colisommj^tion productive et la produc- 
tion prdpremen^|Uté,nl existe un rapport sertis 
lequel #m>eut dfiSiinguér ces deux faits^.^ 

La consommation productive et celle qui ne 
l'est pas ïl'îhtéressent la théorie des richesses 
sociales qu'autant* qu'elles détruisent des va- 
leurs, et nous vérroM plus bas- combien te ré- 
sultat de cette destruction est in]^rtant po'ftr 
le bieurétrede l'iadividu. La productions^ au 
contraire j n'est importante c^'en tant qiilpl^ 
valeurs qu'elle crée surp^sent celles qu'éAe 
conwmmé danfis son açtiont productive. Le pro- 
ducteur de priiduits bruts destinés à devenir 
des objets de consommation, productive , est in- 
téressé à ee que l'on en consomme la plus grande 
quantité possible; le oonsômmateur, au con- 
traire, doit s'attacher à en consommer le moins 
passible, relativement à la valeur qui sert à la 
reproduction. Il y a donc deux intérêts con- 
ti^aires à satisfaire dans une même consomma- 
tion : l'on souhaite pour le bien de la production 
première la plu^grande.extension possible de, la 
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consommatioi) groductive , et Fintérét de celle- 
ci ^orooiande la plusngrande économie possible 
dans la destrueticjades valeurs qui f^ûi veut étiv 
reproduites. Le bien-être de tous les produc- 
teurs et consomqigteurs proélictifsiiépeQcl de 
raccord de ces intérêts contrj^ires ; ^ toutes les 
fois que ce^ demies xi^serapt point «obligés 
de limiter leui: dconsommatkc^ ^odMlive f et 
qu'ils pourront consommer beaucoup de va- 
leurs sans porter préjudice à leur reproduction, 
lés premiers pourront être assurés des retenus 
qui leur sont dus^ et seront soutenus dans lénr 
marche progressive vers leur bien-être, 

\^près avoir déterminé les rapports sous les* 
^glth Ton doit envisager la consommation pro* 
dil^tive en tant que fait distinct de la produe* 
tion , il convient de s'attacher à déterminer la 
différence entre cette consommation et la con- 
sommation improductive. 

Il ne faut point chercher cette différence dans 
le but pour lequel on feit l'une et l'autre oon* 
sommation. On a prétendu que la consomâia- 
tion productive se fait toujours, afin de dcwn- 
ner naissance à une nouvelle valeur, et Tiim- 
productive , afin de satisfaire un besoin. Cette 
assertion est fausse, car toute consommation , 
tant improductive que productive 9 ne se fait 
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réellement que dans le but, de satis&ire les 
besoins du producteur , de soigner son^ exis- 
tence et d'améliorer son bien-être. Dès ^ qu'il 
n'y a point de certitude d'atteindre ce bal 
directement ou indirectement, la consomma- 
tion cesse. Un homrt^ 2j[ui recueillait un fruit ' 
qu'il jugeait propre à satisfaire sa failli , et qui 
le consommait dans ce but, cessera (jie le faire 
dès qu'il s'apercevra que oe fruit nuit âj^a santé* 
ou ms calme point sa &im aussi bien qu'un autre 
fruit quelconque. De même un capitaliste qui 
consomme un capital plus ou moins considé- 
rable en matières premières , et en frais de pro^ 
duction , retire son capital , et cesse de le con- 
sommer prqductiyement dès qu'il s'aperçoit 
que la vente des produits qu'il fournit au majen 
de ce capital ne lui assive^point le revenu à 
raison duquel il a fait cette consommation ; ou , - 
ce qui revient au même, dès qu'il voit que Èi . 
consommation productive de son capital ne loi 
procure point la jouissance à laquelle il avail 
droit de s'attendre. Il n'y a donc qu'un seul but 
dans lequel on fait toutes les con^ommatiMs 
tant productives qu'improductives, c'est celui 
de satisfaire nos besoins, d'étendre le^ domaine 
de nos jouissances, et d'avancer dans la carrière 
de notre bien-être. 
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L'on ne peut ptoint^ire d'avance^que telle 
consommation sera productive et telle autre 
improductive, car (fest le résultat de la con- 
solDiBation et non sa^destination qui détermine 
si|r nature; il arriiK très-souvent que des va- 
leur^ consommées dansai vue de reproduire 
d'autres valeurs, disparaissent sans avoir donné 
ce résultat, et sont reelfement consommées isi- 
produclitement , quoiqu'elles aient été desti- 
nées à une consommation productive. U est 
aussi inexact de dire que tout ce que con- 
somme un homme industrieux est productiye- 
ment consommé, parce qu'il est occupé de la 
production des Valeurs , que de prétendre 
que tout ce que consomme ui^ prolétaire est 
consommé improductivement. On est allé jus- 
qu'à soutenir quelles vivres, le chauffage, les 
vétemens consommés par l'artisan durant son 
travail, sont des ponsommations productives, 
parce que l'artisan retire de l'échange de ses 
"Services productifs ou de ses produits de quoi 
fièvre et satisfaire ses besoins, et qu'ainsi la 
tateur des vivres et autres articles par lui con- 
somméS', se fixe dans celle des produits qii'il 
offre à l'échange. Cette assertion est évidem- 
ment fausse;, car il n'y a nulle différence entre 
la consommation d'une livre de pain faite par 
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un homme iûdustrieux et par un fainéant ; le 
pain disparaît, sa valeurcèssef d'exister dans 
l'un et l'autre cas, sans qu'il y ait aucuj»e<ire^ 
production.' L'^iirtisan ne«<retire point son re-- 
venu de l'échange de^es pfodufts, parce qtfli 
consomme des vivres, des véleiâenfS^ et d'autres 
articles pareils; mais il peut les Cifnidmmer, 
parce qu'il retire un revenu de son travail pro- 
ductif; et ce revenu, qui lui revient de l'échange 
de son travail ou de ses produits, n'est point 
une compensation pour la destruction des va- 
leurs qu'il a consommées en lîvres , vête- 
mens, etc.; c'est une récomp<!nse pour son 
travail ou une juste rétribution lé^[iâe pour 
INisage de son fonds productif. "Qiiibonque pré- 
tend, que tout ce que consommé uniïâmme ib- 
dustrieux durant son tra^|il est consommé pro^ 
ducltvement pourrait;li^^<^9 avec tout autaii|: 
de raison, que Fhdifiine induskrièux^i^m mange 
davantage^ qui alMoin de ^m^ de drap p)î^ 
se vétir^ devrait, en raison ilé^^ïàplus^gi^^l^ 
consommation peiibnnelle, être ]^éam9l|j|tp4^ 
plus largement pour sùn inéisine^^^fjtméàm 
qui <misomme moins. . . 

On peut pose^ comme règle générale «li^è'les 
révenus sont ordinairement destinés à une con- 
aAgnoatttion improductive, ^]m cÉjpitiilii à w»^ 
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cdnsommatioii productive. Mais U serait faux 
de soutenir qtte tout revenu est toujours ooo- 
eomiaé iinproductivement , et que tout capi^ 
tal devient touji^urs^'obj^ d'ime oo«soiniDa<> 
lion productive ; ce n'esJ; jamais le but immé- 
diat d'une eonéioMmation , mais son résultat qui 
xlétemôtîtoe^Ia manière doât la valeur «st âé- 
truite. Tout }ce qui devient l'objet d'une con- 
sommation productive est un*capital, ou le 
devient par suite de cette coitosommalion même; 
tout, ce qui est consommé improductivement 
subit la destinée du revenu, lors même que 
c'est* un capital qui est l'objet de cette coa- 
sommaiîvn. La différence la plus sailkmte qlai 
^ste entre la^ consomma ticm productif et la 
oonsom*i0&tio4 iknproductive, consiste dans l'ki* 
âuience de Tusie et dt l'autre sur tki valeur qui 
est l'objet de là jûbnKniMx^on. Dès que cette 
valeur «e détruîl; tout-à-lait, et ne reparaît plus 
0m une aatQfr{t)rme quelconque, la coiisoiii- 
mjlfÊàaD: est iris^rbductive ; dès ^qu'nn ob^ die 
MfèMttiationr ^t privé de s^ valeur, ^ que 
«dit-4â pi(sse da&s un autre produit , et i>epandt 
sous une nouvelle forme, il y a consoflHBatioa 
prodttctive. 

€e ^e sous' vMom <f établir sur la ^àSÊé- 
rapoe éÊ& Éiax ^^emrms^ «ouaemaiatiMi ^iMiis 
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fait. Voir en fSiéme temps un résultat nécessaire 
qui leur est commyn à toutes deux, savoir la 
destruction de ia val^r qui devient obj^t de 
consommation : c'est If'éifet esseptiel de .toute 
^pèce de coi[isonmiatit>n ; c'est la condition i»- 
dispeni^Ue k Tavai^tgge qui doit en résulter. 

Cependant, comnae les valeurs sont difïS^eni- 
ment affectées parla consommation, il cohvieni; 
de iKras arrêter à considérei" les diverses maniè- 
t*es dedétruire la valeur inhérenteaux produits. 

La consommation est lente ou rapide, par- 
tielle ou totale , et son influence sur la valeur 
ivaric selofii la manière dont elle agit. Le vête- 
ment est tout aussi bien un objet de consom- 
mation <]ue la nourriture : mais la <g|||bsojxima- 
tion du vêtement est ordinair^ent lente; celle 
de la nourriture est toujours rapide ; le vête- 
-tnent est pendant un Jteraps beaucoup plus^ioSbg 
un objet de conson^inatîon quela n our i^l ture 
dont la valeur dinponît dapsle^ittoment même 
^qu'elle safisiSiit un besoin. Un vêtement long- 
temps porté, éont le prop:rié|aif^rôe Vetft fias 
ïsiîre usage, petrt encore servir à un iiomme 
mains aMé : la cqaaommation notait d'^dnml 
que purticâllf, «t elle ne s^ra totale que lorsque 
lev^ement ne^^urra servir à aneun usage 
qnriiwwjue. 






/ 

I 
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On peut donc distinguer les if^leurs d'après 
la diversité d'influences que la consomniatiou 
exerce sur elle;i^. Il y aura, y d'après cela, des var 
leurs dun^^l^ et des videurs périssables. Nous 
ïaogerops dans la prem|èr,e classe tous les pro- 
duits qjii peuvent résiâler peiiidàpt Ipng-temps 
à sjit^faire nos besoins ; et. dans la secondç , ces 
produits , q|û ne peuvent être gardés , ^t q^ii 
disparaissent au moment même qu'on l«^.em.- 
ploie pour satisfaire dés besoins. Les premiers 
seront toujours l'objet d'une consommation 
lente et partielle^ les seconds sont proroptement 
et totalement détruits dès qu'ils sont soumis k 
l^. consommation. Les valeurs durables clans 
leur usa^ peuvent en même temps satisfaire les 
besoll^s d)6 leurs possesseurs et devenir pour eux 
des sources de r^evenus tan t qu'elles durent ; elles 
peuvent servir simultanément cbmme valeurs 
d'4itUit4 et cpjqpime valeurs échangeables. Les 
valeurs périttàblës, au côi^nrçire, nç peuvent 
servir -que çommé^ l'une pu Tautre , et ne 
peuvent jiÇUQâis être en même t^mps poiu^r 
leur propriétaire Valeur d'utilité et valeur 
échangeable. Une maison , par exen^ple , est un 
objet de consommation , étant habitée par son 
propriétaire; mais celui-ci peut en méflke 
« temps l'employer coiàme valeuir. écfau|^pd>ii^ , 
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s'il emprunte de l'argent sur sa valeur. Une 
mesure de blé, au contraire, ne peut poiiit 
être en même temps un objet d'échange et de 
consommatibn ; car elle perd sa valeur échan- 
geable dès qu'elle devient valeur d'utilité. Nous' 
reviendrpns à cette propriété des valeurs de' 
la première classe , lorsque nous développerons 
les principes de la circulation des richesses 
sociales et les avantages résultant de ce mou- 
vementque leur donne l'industrie, et les cir- 
constances favorables à leurs progrès. 

En considérant les effets de la consomma- 
tion, nous observons qu'il y a des produits qui 
disparaissent au moment même que leur valeur 
est détruite , lorsqu'ils deviennent des objets de 
consommation ; ne devrait-on pas en déduire 
cette conséquence, que la consommation dé-; 
truit ordinairement les choses en détruisant ' 
leur valeur ? Cependant, cbïnme nous avons 
établi plus haut que ce ne sont point les choses* 
par elles-mêmes , mais uniquement leur valeur 
qui intéresse l'homme dont elle satisfait les 
besoins, et la science qui base sur elle seule 
les principes du bien-être des sociétés; comme 
la •production de valeurs n'est point une créa- 
tion de choses , il s'ensuit que la consommation 
ne peut être envisagée que sous le rapport de 
I. '21 
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suai infloenoe sur 1% valear et non sur kt eha» 
àhi^eÙe cette vMeiir »l> inhiéi;€wle«,et ^'«dUo 
■fbst poinl vme destruction de cboMs ^ maïs 
lwkpMttCBt^ une deatruefioni de Taleurst Ia 
laif dimîaiteûutdifipand^ par. suite d'ntie 
ssummatàim , mais W cbose»* jpent être Afetnnto 
saua.ipiAjwh eô de eonsosoniation.. ft «t'ji 
abSHieo» rafi^ODl néosssatre entre loe causes dki 
laLdeaAMiclioibcpifrddtt siilnii toato chose ciék». 
et cdyie de lax consommation des^ valetirs.;^ lee 
premièresLSontTim: résultat de Fordire imnmaUô 
dfthk maure y et^ Ie& secondesi dérîrcotc desi be- 
S0U1& de rboaime* 

On pourrait même soutenir^ d'api:ès cela^ que 
kudîstisiction que l'on fait entre làconsomnxar 
tion. volo&taireet laoofisomniaCio» inuroloataîre 
estipeu^ exacte; cac, dèsqu'une valeur' disparaat 
pence que la choee àlaqnelle eUe était attachée a 
été' détruite para» accident , sans, salîsfaine k 
dea^beseins^ iln!y s^^oint de consommatfM»^^ 
%im peut.}^ entaffoir quiensuite d'uBr.easaplM 
peeductifi ou de besoins saftirfaits. S^j l'on dé^ 
tiriût« involontairement une valeur , sane qnô 
lebutdeia consommation soit atteine^ ilr n'y aÊ 
peifOit de cuœommation. • 

' On^ne saurait dire^ par exeiz^le^. qu'une 
QWtaine quanUlè dft; lain^ consaiiiée; duna 
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un incendie est tout aussi biefï un objeV dé 
eonsommation que la même quantité eâiplojhâé 
à faire du dvap^ et que la seule diiSéreûce enfré 
les deux genres deébnfSommatioâ< éOësi^e en^ 
que la prenÉire est improdudâiBe^ ôi la seconde 
productiTe;. Il n'y a pas pl^i de con^ottsmffeffit 
dans le|K*eaoier oaa, qu'il ny en a Idrl^qo^tritt 
arbre ^ frappé de la^ foudre', ért âonâ^Môfé 
par les flammes* Ces deux dei^trucfiofis- dé 
choses ne diffèrent en rien entre elles. Pàtdt 
qu'on destinait la laine à tm os^ge proèù^tàf^ 
Ton ne peut point dire qm la laine kieendiée" 
ait été consommée et l'ambre détraîl vl'a<^>^^^^^i' 
aurait servi à quelque usage , s'il n'aidait poi^' 
étédétruit accidentellement. En i^âUgeant âàtW 
la catégorie des ponsommatio«is> aâcidtetttèfléi^ 
tout ce qui perd sa valeur sans satisfaire hùW 
besoins, on arriverait à damner ifiiie tsÊe étètl^^ 
due à l'idée que nous attachons à it^ cdilsm^ 
mation qu'il n'y aurait ptoint de ddilMUctiôll' 
dans I^ nature qui ne pût être appeléec^oe eètt^ 
sommation 9 tous les produits poul^lftft êti^ 
destinés à un usage quelconque^ et dë1^ti>i!f ^ 
des. objets de consommatioiï. Si l'oa admet là- 
distinction entre la consommation volontaire 
et la consommation in'volontaire , Ton ne 
peut plus sovteinr que k eoâsoifi^Eiaâonr ïffM 

ai. 
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point une destruction de choses , mais une des- 
truction de valeurs, car il n'y aurait que con- 
sommation involontaire dans tout ce ({ui subit 
une destruction dans Tordra de la nature. 

Mais pour consommer, il faut posséder la va- 
leur dont on peut disposer à un tel point qu'on 
la détruit; et comme, par suite des rapports so- 
ciaux et surtout de rétablissement de la division 
du travail dans l'industrie , chaque membre de 
la société ne peut posséder qu'une certaine 
quantité et une certaine espèce de valeurs, celles 
qu'il est à même de produire , et qu'il est obligé 
d'échanger pour se procurer les valeurs qu'il 
désire acquérir, ne pourrait-on pas dire que 
tout ce qu un homme offre à l'échange pour 
se procurer ce dont il a besoin constitue aussi 
un objet de consommation , et que la somme 
totale des consommations d'un individu se 
compose des valeurs qu'il produit, et qu'il des-, 
tine à son usage personnel, ainsi que de tout, 
ce qu'il dépense pour se procurer des objets de 
consommation? Ne pourrait-on pas dire, en. 
un mot, que toute dépense faite pour satisCsiire 
nos besoins et nos désirs est une consomma- 
tion? 

Cette manière de voir les choses est reçue 
dans la vie commune : on mesure généralement 
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les consommations par les dépenses ; mais il se- 
rait très-inexact de soutenir en théorie que l^ 
dépense et la consommation soient des termes 
identiques. La dépense se fait, en général, au 
moyen de l'argent, et cet argent, qui sert d'ins- 
trument à l'échange qui est payé par l'acheteuret 
reçu parle vendeur, nesubitaucun changement 
dans sa valeur par l'effet de la dépense qui en 
est faite. Or, il n'y a point de consommation d'ar- 
gent dans une dépense d'argent. Dira-t-on qu'un 
homme qui dépense détruit la valeur échangea- 
ble d'un produit dont la vente préalable lui a 
fourni de l'argent; que c'est cette valeur échan- 
geable qui devient un objet de consommation 
lorsqu'on fait une dépense ? Ce raisonnement est 
aussi inexact que le précédent. En effet suppo- 
sons qu'au lieu de faire une dépense en argent 
on la fasse en produit ou en valeur échangeable; 
supposons par exemple, que l'on dépense une 
mesure de blé pour se procurer une mesure de 
sel ,dans ce cas il y a une dépense de chaque côté, 
savoir une de blé et une de sel, et cependant il n'y 
a encore aucune consommation ; le blé et le sel 
dépensés peuventencore rester long-tempsentre 
les mains des acquéreurssans perdre leur valeur ; 
ils peuvent même devenir des objets d'échangé 
long-temps après que la dépense en a été faite, 
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et leur consommation n'aura lieu que lorsqu'ils 
seront em][)loyés à satisfaire des besoins. Cet 
exemple prouve jusqu'à l'évidence qu'il est 
tout*à-fait inexact de dire que la dépense est 
toujours une consommation , que l'on con* 
somme tout ce que l'on dépense, et que la con- 
sommation annuelle d'un individu est égale 
à sa dépense annuelle. Il n'y a aucun rapport 
stable et nécessaire entre la dépense et la cod« 
sommation y et la première ne se fait que parce 
que^ dans l'état social, l'homme ne peut point 
suffire par lui-même à tous ses besoins. La 
dépense, d'ailleurs, étant toujours un échange^ 
feurnit un équivalent quelconque de la va- 
leur dépensée; au lieu que la consommation 
amène toujours une destruction de valeur. 
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CHAPITRE III. 
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TES BAFFORTS QUI BXXSTIITT |[STAB I«4 PaDOUf7I(U|| {.^ÇRAirftf 
■T LA CONSOMMATION DBS VALEURS. 



Il faut produire pour ^Mmommer; . t^ést 
une vérité aussi simple qu'immuable; ûat W 
valeur ) qui est l'objet unique de. la coti&i)tti«> 
maCion^ est qn résultat de k produotiop. Totlt 
homme qui, pour produire des valeurs, fyk 
usage de sou travail, de ses capitàUxetdesfoilBes 
productives de la nature dont il peut ilî9|>osisr, 
acquiert par là la faculté de satisfaire ses bèr 
soins en détruisant ou en consommant ces Vat- 
leurs mêmes, ou bien celles qn'il a isequifies 
au moyen de leur échange. Chaque producteur 
est donc toujours consommateur, et il ne 
s'adonne réellement à la production que pour 
pouvoir étendre sa consommation , et par 1& le 
domaine de ses jouissances. Un homme qui 
sans produire peut satisfaire ses besoins, c'est- 
à-dire consommer, ne le fait qu'aux dépens 



3a8 DES RAPPORTS 

d'autrui; sa consommation suppose toujours 
une production qui se fait pour lui; elle se fait 
toujours au détriment des consommations 

d'autrui. 

Dans l'état primitif des sociétés , avant l'in- 
troduction de l'échange, chaque producteur 
ne consomme que les produits de son indusr 
trie , et alors sa consommation est toujours 
égale à la valeur d'utilité des produits qu'il est en 
état de se procurer. Après l'introduction de l'é- 
change il consomme les produits de l'industrie 
d'autrui , et lasomme de ses consommations est 
l'équivalent de la valeur échangeable des pro- 
duits qu'il a échangés pour se. procurer des 
objets de consommation, et de ceux qu'il a 
consommés, directement, après Içs avoir pro- 
duits lui-même. Il en résulte que , dans un état 
plus avancé de civilisation 9 la consommation et 
parlàlesjouissancesdesindividusqui composent 
une nation , s'étend en raison de la plus grande 
valeur échangeable des produits qu'ils offreiit , 
à l'échange. 

Supposons deux cultivateurs vivant tout-à- 
fâit isolés, loin de. toutes relations sociales, et 
réduits à satisfaire les besoins de leurs familles 
uniquement avec les produits immédiats de 
leur industrie et des terrains qu'ils cultivent. 
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Celui des deux qui possède une / terre plus 
fertile, qui a plus d'aptitude au travail, et qui 
en un mot peut produire' une plus grande masse 
de produits, sera mieux pourvu, et pourra 
consommer plus que celui dont les moyens 
de production sont plus restreints. Mais chan- 
geons la position de ces cultivateurs , et plaçons 
celui qui a le moins de moyens de production 
au milieu d'un peuple trafiquant; en supposant 
l'autre dans le même état d'isolement, il pourra 
se faire que celui-ci , ne pouvant point échanger 
lesurplusdesesproduits,sera beaucoup plusres- 
treint dans ses jouissances, tandis que le premier 
étendra davantage ses consommations , avec un 
surplusbien moins considérable , mais qu'il aura 
la faculté d'échanger aisément. La consomma- 
tion s'étend donc non-seulement en raison de 
la plus grande production , mais surtout en 
raison d'un débit plus considérable, qui fait 
hausser le prix des produits ; aussi dans un état 
avancé de civilisation la faculté de consommer 
ne se règle point d'après celle de produire , mais 
d'après celle d'échanger, et ce n'est point la 
masse, c'est le prix des produits qui étend le 
domaine des jouissances individuelles. De deux 
agriculteurs qui fournissent du blé à l'échange, 
ce n'est pas toujours celui qui en produit davan- 
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tage, maiB bien celui qui en retire un plus haut 
prix qui esta même de consommer davantage, 
parce qu'il peutdispo^r d'une plus grande va^ 
leur échangeable, et par suite d'une plus graBcfe 
quantité deê produits du travail tl'autrui. C«8t 
ainsi que l'échange concourt à étendre lacon-^ 
sommation indinduelle , qui dépend dans son 
principe de la production ou de la mas^ an 
valeurs d'utUité que l'homme industrieux peut 
fournir. Mais pour que l'échange puisse ^^uig- 
menter les moyens de consommation ou lesjKMlisr 
sancesderhomroeindustrieux^il faut que joduii' 
ci trouve toujours à débiter lesurplus de ses pro- 
duits , c'est*à-dire tous les produits qu'U ne foiir^ 
nit qu'à cause de leur valeur échangeable. 
Gette facilité' d'échanger ^ ce débit ne dépend 
que de la demande des produits qu'il offre à 
l'échange : or, comme cette demande ne peut 
avoir lieu qu'autant qu'il y a des besoins à satis- 
faire et des moyens de le faire parmi ceux aux-p 
quels ces produits sont offerts, et qu'elle ne peut 
se renouveler qu'à mesure que les produits 
sont employés àsatisfaire des besoins, c'est-à<lire 
consommés, il s'ensuit que la consommatioa 
influe puissamment sur la demande , etqueeelh> 
ci est non-seulement plus grande en raison de 
l'étendue des besoins, et des moyens de les^atis.* 
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faire y mais surtout en raison de la quantité des 
consommations. Si les besoins pouvaient étne 
satisfaits sans consommation , il n'y aurait 
point de demande qui se renouvelle sans 
cesse ; sans une telle demande le débit et par 
conséquent l'échange ne pourraient point 
exister, et la production , n'ayant point de sti- 
mulant, cesserait nécessairement* La consom- 
mation est donc le mobile de la production et 
de l'édiange. 

La consommation influe différemment sur k 
production et sur l'échange des produits , d'après 
la nature phi^ou moins durable de ces produits 
mêmes : c'est pour cela que l'étendue seule des 
besoins n'est point une règle suffisante de l'éten* 
due de la production et de l'échange , et que 
c'est surtout la grandeur et la fréquence des 
consommations qui influe sur l'une et sur l'au- 
tre. Lies produits dont la valeur se détruit au 
moment où on les adapte aux besoins , sont 
toujoursdes objets d'une consommation rapide 
et totale; et cette consommation, se renou- 
velant sans cesse à mesure que les besoins 
qui l'occasionent se font sentir, influe plus 
puissamment sur la demande et sur la produc- 
tion , qu'une consommation lente et partielle 
de produits moins périssables qui peuvent ser* 



33a DES RAPPORTS 

vir pendant un temps plus ou moins long à sa^ 
tisfkife des besoins toujours renaissans. On à 
besoin tous les jours d'un habit comme de 
nourriture; mais un habit peut satisfaire ce 
besoin jouiHalier pendant une année peut- 
être, tandis qu'il nous faut tous les jours une 
nouvelle valeur en nourriture pour satisfaire 
un besoin qui se renouvelle tout aussi bien que 
celui de vétemens. Supposant donc qu'un habit 
qui dure cent jours et satisfait pendant ce temps 
notre besoin de vêtemens , soit égal en valeur 
à là nourriture d'une journée, alors nous con- 
sommerons dans cet espace de temps une va- 
leur cent fois plus considérable en nourriture 
qu'en vêtement, et par 'là nous donnerons 
cent fois plus de stimulant à l'échange et à Va 
production de nourriture qu'à celle de vête- 
mens. 

. Ce raisonnement nous prouve que les rap- 
ports qui existent entre la consommation , la 
production et l'échange sont réciproques, ainsi 
que l'influence qu'elles exercent l'uftesur l'autre: 
il n'y a point de consommation sans production 
et point de production sans consommation; 
et l'une et l'autre est également restreinte, si 
l'échange ne vient point augmenter les moyens 
de consommer et donner à la production un sti^ 
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znulant qui la détermine à fournir plus de va- 
leurs qu'il n'en faut pour satisfaire les besoins 
du producteur même. 
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CHAPITRE rV. 



EiGLXS A SUZYRI DAHS LA CONSOMMATIOIT DES TAZ.KVRS. 



C'est de cette réciprocité de rapports qui 
existent entre la production, l'échange et la 
consommation que l'on peut déduire les règles 
à suivre dans lac onsommation de valeurs. Per- 
fectionnement du bien-être et jouissance des 
fruits de l'industrie , voilà les résultats auxquels 
tout homme actif qui possède des sources de 
revenu a droit de prétendre. Que doit-il faire 
pour atteindre ce but? Suffit- il pour cela de se 
restreindre dans sa consommation , afin de pou- 
voir amasser le plus de valeurs possible , ou 
&ut-il régler ses consommations d'après l'éten- 
due des besoins ? 

Dans l'état primitif, lorsque l'homme ne 
travaille que pour pourvoir à son existence , 
et tant qu'il est dénué de relations sociales et 
des avantages qui en résultent , la règle uni- 
que qui lui reste à suivre dans sa consomma- 
tion , est de se restreindre dans ses besoins , 
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d'srprès ce que kir permettent ses moyens de 
pix)dti!ietie^ii, ou, ce qui revient au même , de im» 
pokbt ccHisommcar pki» qiB9 k yaAear dfui»* 
Uté dc6 produits qu'il esl'en état (lé prodmfe. 
ConmKtses fEicultésprodttctiveS'éMeîtstealf^ 
eipalement dans sou travail^ et qu'il ne» peut 
point compter sur l'assistance d'auttwdlHistoiis 
tes isas* où: îF ne serait pas en^ état d^ travailla 
brpiréVo^ancerroblige dans Mttesituat»»Kà^ g»^ 
dcrpaxrdeverssMun fonds de moyens desubisîs-' 

^mce pour ilfbM 

consiste ordiimir^m^sC e» choisRWpeud»pabies^ 
ne peut point être suffisant pouï* le garantiir dir 
dénuanentdaosle casd'unelifc^paGÎté continuer 
a»travail;ceméme fonds perdaucontrairetdute' 
sa yalevr sUlsiurpasse les besoins^ et dëyelèppe* 
dan* Vh^vnme 1^ pëndsant à'la< paresse^ e« Up: 
founniseant pendant limg-teadps le t&ef^» d& 
satis&ire ses busoinasans: feire usagede se# Hft^ 
cultes productives ou de son- travail 

Ëi'bomme vivant dans l'étac de société et qui 
peut échanger les» produits de son^tMvaU^ vè^l^ 
sa^caiisoximiatiiMfraon^pas d-^près lii valeort)^]Oti^> 
litécèes^pDodiHt» qu'ilifournit , mais d'apràs-leur' 
vialfl«r.échangeableJ3[sèmbleraitqu'iLp€ru9alors 
oonaoBimer lîeqaîvalent de la valeur échaii'- 
g^aUftdes^ produits ; mais dans oe câsy il ne- 
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différerait en rien de Thoinme sauvage qui vit 
au jour la journée, et qui consomme tout ce 
qu'il peut iproduire; Les relations sociales ^danâ 
lesquelles il se trouve déterminent la nature 
et les ^opriétés du fonds qu il épargne, et tout 
ce qu'il ne consomme point, se change en capi- 
tal , c'est-à-dire en source de revenu. L'homme 
sauvage n'a qu*un faible intérêt damasser et 
d'épargner, il reste inactif dès que son fonds 
surpasse considérablementses besoins; l'homme 
civilisé trouve les moyens d'améiiôiser son bien- 
être dans l'épai^ne , car tout ce qui lui reste en 
ms de sa consommation , possédant une valeur 
échangeable, se çhftnge en capital, augmente 
ses revenus et étend ses jouissances ; c'est pour 
cela que le fonds qu'il parvient à amasser, non- 
seulement ne développe point enluile penchant 
à l'insouciance et à^la paresse, mais devient au 
contraire un nouveau stimulant pour sonindus- 
trie et pour son activité. 

Ne pourrait-on pas de là déduire ce principe, 
que l'homme doit consommer le moins possible, 
pour augmenter de plus en plus ce fonds qui de* 
vient toujours une nouvelle source de revenus 
à mesure qu'il s'accroît ? Mais alors il faudrait 
considérer que si cette manière d'envisager la; 
consommation venait à se généraliser parmi les 
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hommes , les capitaux s'accroîtraient au point 
de devenir aussi improductifs pour leurs pro- 
priétaires, que le fonds des moyens de subsis- 
tance du sauvage qui surpasse ses besoins et qui 
se détruit sans en satisfaire aucun. Le but prin- 
cipal de l'activité industrielle de Thomme serait 
manqué; car, en restreignant toujours ses be- 
soins pour épargner davantage, il resterait 
continuellement dans le même état, quant à son 
bien-être et à ses jouissances ; il n'avancerait 
point dans la carrière de son perfectionnement, 
se livrerait à son penchant, à l'oisiveté , et par- 
viendrait enfin à une apathie totale, pour tout 
ce qui touche de plus près aux intérêts dePhu- 
manité. Si une consommation égale à la valeur 
échangeable des produits de l'homme indus- 
trieux , ou à celle de ses revenus , est contraire 
à son bien-être, en ce qu'elle n'ajoute rien àses 
facultés^productives, et qu elle peut l'exposer au 
dénuement, ces facultés venant à s'affaiblir; 
si d'un autre côté une consommation parcimo- 
nieuse en restreignant ses besoins et ses jouis- 
sances le retient dans un état de stagnation 
contraire à sa destinée et au but pour lequel il 
s'adonne à l'industrie; quel est donc le juste 
milieu entre ces deux extrémités ? Quelle est 
la rcpte la plus sûre à suivre pour ne point 
I. aa 
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compromettre le bien-être de l'homme civilisé 
par une consommation mal entendue ? 

Le caractère dç Thomme , ses lumières et ses 
penchans se déterminent dans la j ouissance 
des valeurs dont il peut disposer. Sa manière 
d'âtre^sous le rapport de l'usage qu'il fait de ses 
richesses , intéresse la science des richesses so* 
ciales tout autant que la morale : sous ce point 
de vue , l'étude du cœur humain est importaate 
pour celui qui veut approfondir les principes 
de la prospérité publique, et le philosophe pour- 
rait déduire de ces principes mêmes les vérités 
et les préceptes les plus importans pour la mo- 
rale. 

Sans nous attacher à analyser les penchans 
qui guident l'homme dans la jouissance des 
valeurs , nous devons approfondir les effets 
des' deux extrêmes auxquels les consommateurs 
peuvent être entraînés, savoir la dissipation 
et l'avarice , et alors nous pourrons indiquer 
facilement la route qu'ils doivent suivre pour les 
éviter tous les deux. 

Toute consommation doit avoir un but rai- 
sonnable, c'est-à-dire satisfaire un besoin pré- 
sent ou à venir. Quoiqu'il soit impossible dedé^ 
terminer d'une manière précise et immuiiUe 
1« quantité de valeur nécessaire pour sMH&irè 
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un besoin ou procurer une jouissance ; quoique 
cette quantité varie selon les facultés et les 
penchans individuels des consomrtiateurs, en 
sorte que Ton ne peut point la fixer définitive- 
ment; nott^e expérience journalière nous potte 
cependant à cette conviction qu'il y a un juste 
milieu entre le trop et te trop pfeû de valeur que 
Fôn peut consommer en satisfaisant des besoins. 
Dès qu'on détruit plus de valeurs qu'il n'en 
faitt pour se procurer une jouissance, alors on 
dissipe ou l'on détruit sans but raisonnable une 
certaine valeur. Dès que l'on consomme moins 
de valeurs qu'il n'en faut pour se procurer les 
jouissances auxquelles l'état général de la civili- 
sation et le rang que l'on occupe dans la so- 
ciété nous invitent, on épargne par avarice, 
on entasse des valeur^; inutiles ; en détruisant 
moins de Valeurs qu'il n'en faut pour Satisfaire 
nos besoins , on manque le but raisontiïible de 
la consommation. 

L'avarice et la dissîipàtion ont donc ôela de 
commun, qu'elles donnent lieu à dés consom- 
mations mal entendues, c'est-à-*dii^e dont le but 
est manqué. L'une comme l'aiitre entraîne te 
consommateur dans nne route fausse, qui le 
feît s'écarter du but de son exiôtencè pHysiqtfe. 

ïbutes lès éêiixsôiît ccmtrairès à isrén bîèti-étfe, 
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avec cette di£férence que l'avarice le détourne 
pour toujours du but , et que la dissipation le 
lui fait atteindre un moment pour s'en éloigner 

à jamais. 

Un homme avare s'impose des privations sans 
avoir en vue de s'assurer des jouisstances pour l'a- 
venir. Les valeurs qu'il ne consomme point et 
qu'il entasse sont perdues pour lui et n'offrent 
pendant long-temps aucun avantage à qui que 
ce soit : ce sont des sources de bien-être détour- 
nées de leurs cours, qui coulent sous terre, et 
ne reparaissent que très-loin du lieu où elles 
ont pris naissance. Le consommateur avare des- 
cend toujours du rang qu'il doit occuper dans 
la société tant en raison de l'état général de la 
civilisation que de l'accroissement de ses propres 
moyens, et il se niet au niveau de ceux que le 
manque de lumières et de richesses relègue à un 
rang inférieur; avec cette différence encore que 
ceux-ci peuvent avancer dans la carrière de leur 
bien-être et dépasser l'avare qui se condamne à 
rester immobile à l'endroit où sa passion l'a une 
fois placé. C'est pour cela que l'avarice fait man- 
quer le but principal pour lequel l'homme pré- 
fère l'état social à un. isolement de toutes rela- 
tions avec ses semblables; il est membre d'une ^ 
société sans jouir de tous les. avantages qu'elle 
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procure, et sans lui rendre tous les services 
qu'elle a droit d'attendre de lui. 

Le dissipateur se donne des jouissances qu'il 
ne pourra point continuer; il sacrifie l'avenir 
au présent, et la plupart du temps il détruit 
sans en jouir des valeurs qui plus tard auraient 
servi à satisfaire ses besoins les plus pressans.Jies 
valeurs qu'il consomme ainsi sont perdues pour 
lui sans aucun but utile , et ces avantages que 
d'autres peuvent retirer de la dissipation, ne 
compensent nullement les pertes qu'il a éprou- 
vées. Le dissipateur s'élève tout d'un coup au 
rang qu'il n'est pas destiné à occuper dans la 
société; et s'il s'y maintient quelque temps, ce 
n'est que pour redescendre au-dessous de celui 
auquel ses lumières et ses moyens semblaient 
l'appeler. Il manque le but de son existence phy- 
sique et sociale, car il ne jouit qu'un moment 
du bien-être pour s'en priver à jamais , et il ne 
commence à le connaître que lorsqu'il n'est 
plus en état de se l'assurer. Il ne met à profit 
que les travers qui résultent de l'état de société, 
en y cherchant un aliment pour sa passion ; il 
renonce aux avantages que cet état doit lui 
procurer, et perd les moyens de remplir ses de- 
voirs envers la société dont il est membre. 

Le juste milieu entre ces deux extrêmes est 
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l'économie , c'est-à-dire une consommation di- 
rigée toujours par le bon sens. Elle consiste prer 
mièreraent , en ce que le consommateur n'en- 
visage point comme besoin une consommation 
qiii n'est commandée que par l'opinion , qui ne 
procure aucune jouissance réelle et qui ne cor- 
respond point à ses moyens et au rang qu'il 
occupe dans la société ; secondement, en ce 
qu'il ne détruise jamais plus de valeurs qu'il 
n'en &ut pour satisfaire un besoin déterminé* 
Il n'y a point de règles générales et immuable^ 
pour déterminer la quantité de valeurs néces- 
saires aux besoins des individus^ et pour fibcei* 
les limites de ces besoins ; ce n'est que par je pro- 
grés des lumières et de l'industrie, que l'ç^ doit 
s'attendre à voir se développer dans la majorité 
des membres d'une société cet esprit d'prdre 
tt d'économie qui nous sert de guide dans la 
jouissance des richesses et nous fait éviter la 
par|}imoiiie et la dissipation. Le résultat del'éco- 
9L0mie consiste en ce que non-seulement elle prpr 
çora au consommateur les moyens de pourvoir 
toujours à ses besoins, mais encore en ce qu'el)^ 
le met à même d'augmenter son bien-être et de 
s'avancer dans la carrière du perfectionneznen t. 
Elle peut non-seulement s'allier toujours avec 
b tendance dqsjiammes vers un^ amélioration 
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ée leur manière d'être , mais elle est funiqué 
moyen de satisfaire ce penchant. 

Pour que l'économie donne ce résultat 
aussi important pour le bonheur de Thomme , 
il faut qu'elle s'allie toujours à cet es^it d'ordre 
et d'industrie qui nous enseigne à conserver et 
à bien employer les valeurs restées comme su- 
perflu de notre consommation. L'épargne est 
le résultat immédiat de l'économie ; elle se 
manifeste dans la valeur des objets non con^ 
sommés et réservés à un usage lucratif ou k 
une consommation ultérieure ; mais elle n^est 
avantageuse qu'en tant qu'elle ne s'oppose 
point à notre marche progressive dans la car- 
rfère des richesses, et qu'elle accélère cette 
marche. Dès que le consommateur économe 
n'améliore point son existence au moyen de son 
épargne, il reste toujours danslafnéme situation 
qu'il occupait sous le rapport de sa fortune; et le 
but de l'épargne est manqué. Cela arrive dans 
deux cas , savoir : lorsqitè le consommateur ne 
sait point employer le fruit de son épargne d'une 
manière propre à augmenter ses revenus, et 
lorsqu'il ne veutpoint enjouir.Dans le premier 
cas, ce sera un manque d'industrie, dans le se- 
cond l'avarice , qui s'opposeront à l'aiigmenta- 
tion de son bien-être. L'économie n'est donc 
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avantageuse qu'en tant que les valeurs qu'elle 
fait épargner forment des capitaux, et que ces 
capitaux sont employés d'une manière produc- 
tive par l'industrie. 

Ceci nous met à même de reconnaître l'in- 
fluence réciproque qu'exercent l'une sur L'autre 
l'économie et l'industrie. La première donne 
naissance aux capitaux, et la seconde les change 
en source de revenus, en les employant pro- 
ductivement. Un homme qui épargne des va- 
leurs sans savoir les employer, entasse des fonc|s 
improductifs, et perd même quelquefois le 
fruit de son économie, si ces valeurs se dégra- 
dent avant qu'elles aient pu former un capital 
productif. Une masse de valeurs épargnées , 
qui reste inactive entre les mains de son pro- 
priétaire, et qui après un certain espace de temps 
^devient l'objet d'une consommation superflue, 
n'offre aucun avantage réel; elle ne fait que 
retarder le moment d'une dissipation. Une va- 
leur épargnée qui ne te change en capital pro- 
ductif qu'après être restée inactive pendant un 
long espace de temps , est tout-à-fait indiffé- 
rente au bien-être de son propriétaire tant que 
dure son état d'inertie. Si une certaine quantité 
de valeur épargnée subit une détérioration soit 
à raison d'un manque d'aptitude de son proprié- 
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taif%, soit pour quelque autre raison, avant 
qu'elle ait pu se changer eu capital productif, 
l'épargne non-seulementne procure aucun avan- 
tage, mais elle est une diminution de jouissance, 
qui n'a aucun motif ni aucun but utile.En un 
raott^^dans totxs les cas où il y a perte de temps 
dans l'emploi d'un capital amassé; ou que ce 
capital se détourne de la production et se dé- 
truit scLits donner de revenu , l'épargne n'a pas 
procuré l'avantage auquel le consommateur 
avait droit de prétendre, car elle n'est point de- 
venue le mobile d'une nouvelle richesse, d'une 
augmentation de bien-être. Ce n'est donc que 
lorsque la valeur, qu'une économie bien enten- 
due conseille de réserver comme fonds produc- 
tif, remplit cette destination du moment même 
où elle se change en capital, ce n'est que lors- 
que depuis cette époque cette valeur fait conti- 
liuetUemeut le service de source de revenu, et 
que le .consommateur règle ses jouissances sur 
l'augmentation graduelle de son revenu; ce 
n'est qu'alors que l'épargne procure au con- 
sommateur tous les avantages qu'elle peut pro- 
curer, et qu'elle lui fait faire des progrès rapi- 
des dans la carrière de ses richesses et de ses 
jouisis^ces. . 

T^ous avons vu que l'économie consiste en 
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ce que Vofi ne Gonsomme point de valeurs min 
aToir pom* Jjut de satU&ire des besoins réels, #t 
en cfB que l'on ne détruise pas plus de valaiin 
que les besoins n'exigent. 

La première de ces conditions dépend des 
penchans , des habitudes et de la manière 4FàtT€ 
du consommateur. L'on ne peut point déter» 
miner au ju3te ce que l'on doit entendre p«r 
besoin réel dans les différentes classes de ccm» 

I 

sommateurs.Nous devons observer. seulement, 
que le but de l'état de société et des richesses, 
et par conséquent le bienrétre des faoïnnies 
n'^igent nullement de rétrécir l'idée ^e Poa 
attache aux besoins réels, et de les restreindre 
au strict nécessaire; ce serait cont#îre à tout 
ce que nous avons dit sur la tenflanoe de 
l'homme vers son perfectionnement et Famé* 
lioration de son^ bien -être, et sur les riidiesses 
envisagées comme les moyens d'atteindre ce but. 

Quant à la seoonde condition de l'écononai^, 
nous observons que l'on peut donner quelques 
préceptes de conduite pour 1q consommateulr 
qui désire ne point consommer plus de valeurs 
qu'il n'en faut pour satisfaire ses besoins. 

Le premier de ces préceptes nous avertit de 
mettre à profit toute la valeur qui se trouve dans 
im objet de eonsommatioi), et d'éviter sa des^ 



DANS LA CONSOMMATION DES VALEURS. 3^7 

tfuetion avant que Ton n'ait épuisé en quelque 
sorte la valeur qu'il renferme. Il arrive trèsi^MHi- 
vent que Ton abandonne par dégoût, par caprice 
ou pour suivre les variations de la mode , un 
iri^jet de con3omniation , avant que sa valeur 
o'ait été détruite , et lorsqu'il pourrait servir en- 
core à satisfaire des besoins. Telle est, par exem^ 
pie, la destinée d'un vêtement, d'ui^ meuble con- 
damné par un changement de mode : on le rej ètte, 
on cesse de le cénsommer, quoique sa valeur ne 
soit point détruite, et alors on donne lieu à une 
consommation partielle de valeurs qui occa<- 
fiîone la perte du restant non consommé de cettç 
valeur. L'économie bien entendue s'oppose à 
ridée de valeur de convention , que la mode 
ou Tengouement attache à une chose plutôt qu^à 
URjS autre , quoique chacune de ces choses ait 
d'ailleurs un même degré d'utilité. Elle conseille 
d'éviter, autant que possible, les eonsomimh 
tioBS incomplètes ou partielles , et de faire 
servir une qhose à notre consommation aussi 
loBg-^temps que sa valeur le comporte. 

Le second précepte, qui s'allie naturellement 
au précédent, est d'employer à notre consomr 
s^tioa, autai^t que |)0ssible, des choses dura- 
bles; et comme cette propriété dans les choses 
él^ mèvM nature est un résultat de la benne qua* 
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litéy il s'ensuit qu'ilest d'une économie bien 
entendue de satisfaire nos besoins avec des 
choses de bonne qualité. Ainsi notre consoni- 
mation est beaucoup plus lente qu'elle ne le 
serait, si nous faisions usage de choses peu 
durables en raison de leur mauvaise qualité. 
H n'y a point d'économie dans le bon mairché 
des choses que nous achetons pour notre'con- 
sommation , si ce bon- marché dérive d'une 
qualité inférieure de la marchandise : la fré- 
quence de l'achat des choses moins durables 
fait qu'au bout d'un certain temps notre dé- 
pense et notre consommation se trouvent beau- 
coup plus considérables que si nous avions 
acheté plus cher des choses plus durables. Ce 
que nous disons de l'achat se rapporte aussi à 
la consommation des produits de notre propre 
travail. Si nous mettons moins de soins , ou 
que nous employions des matériaux d'une qua- 
lité inférieure à confectionner des produits 
destinés à notre consommation personnelle, 
nous n'obtiendrons que des choses de mau* 
vaise qualité. En nous épargnant la peine d'un 
plus grand travail ou de plus grands frais de 
production , nous donnons des preuves d^une 
économie tout aussi mal entendue que si nous 
achetions des choses de mauvaise qualité, parce 
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qu'elles coûtent moins que celles qui sont 
meilleures. 

Le troisième précepte enfin , qui cependant 
ne peut être suivi que dans des circonstances 
particulières , est de faire servir une valeur à 
satisfaire autant de besoins ensemble qu'elle 
est en état de le faire. Une chambre bien chauf- 
fée peut servir d'asile à une ou plusieurs per- 
sonnes; il y a de l'économie à faire en com- 
mun les frais de loyer et de chauffage, car 
la dépense étant la même, si elle est occupée 
par plusieurs personnes ou par une seule , la 
dépense personnelle seramoindre si elle est faite 
en commun. Mais cet avantage des consomma- 
tions en commun, que l'on aperçoit le plus 
facilement dans les corporations , dans les 
troupes , et partout où il y a un certain nombre 
d'hommes entretenus à frais communs , ne peut 
s'adapter à la consommation particulière qu'au- 
tant qu'il y a des circonstances qui le per- 
mettent. 
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